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1  ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

1.1  Principales caractéristiques de l'économie 

1.1.  Située sur la côte occidentale de l'Afrique australe, la République de Namibie a une superficie 
de 824 418 km2 et compte une population de 2,1 millions d'habitants, ce qui la classe parmi les 
pays les moins densément peuplés au monde. Dotée d'un revenu brut par habitant de 
9 185 dollars EU, la Namibie est un pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, classée 
127ème sur 187 pays, avec un indice de développement humain (IDH) de 0,624 en 2013.1 Après 
une diminution en 2000, l'IDH de la Namibie s'est fortement amélioré (graphique 1.1). L'accès aux 
services de santé a progressé, à l'instar du revenu par habitant. L'espérance de vie à la naissance 
est de 64,5 ans. Toutefois, l'accès à l'éducation s'est plus modestement amélioré; le nombre 
moyen d'années de scolarisation pour la population adulte est de 6,2, ce qui est faible en 
comparaison avec les pays voisins, le Botswana et l'Afrique du Sud. 

Graphique 1.1 Tendances de l'indice de développement humain de la Namibie, 
1990-2013 
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Source: PNUD. Adresse consultée: http://hdr.undp.org/fr/data. 

1.2.  Depuis son indépendance en 1990, les solides institutions démocratiques (section 2.1), les 
ressources naturelles abondantes et la bonne gouvernance de la Namibie ont contribué à attirer 
l'investissement étranger et à créer une croissance économique importante et stable. La 
population urbaine est passée de 27,7% de la population totale au moment de l'indépendance à 
39,5% en 2013. Cependant, la Namibie continue à souffrir d'un taux de chômage élevé et de 
l'inégalité des revenus. Le taux de chômage chez les jeunes (15-24 ans), par exemple, était en 
moyenne de 34,3% pour la période 2008-2012.2 Le coefficient de Gini de la Namibie est l'un des 
plus élevés au monde et atteignait 63,9 en 2013.3 

1.3.  L'économie namibienne repose principalement sur le secteur des industries extractives et elle 
est extrêmement dépendante de l'extraction et de la transformation de substances minérales pour 
ses exportations (section 4.5). La Namibie est un producteur important de diamants de joaillerie et 
elle a été le cinquième producteur mondial d'uranium en 2013. Elle produit également 
d'importantes quantités de zinc, un peu d'or et d'autres minéraux. Bien que le secteur des 
industries extractives contribue au PIB à hauteur d'environ 10%, il emploie une partie relativement 
faible de la population active, compte tenu de l'intensité en capital du secteur. Les résultats 
économiques de la Namibie étant essentiellement subordonnés à la demande mondiale de produits 
de base, le ralentissement économique mondial peut porter préjudice à son économie. 

1.4.  L'agriculture joue aussi un rôle important dans l'économie namibienne et emploie environ 
30% de la population active, bien que sa contribution au PIB soit modeste (tableau 1.1). En 2013, 

                                               
1 PNUD, Indice de développement humain (2014). 
2 PNUD, Indice de développement humain (2014). 
3 PNUD, Indice de développement humain (2014). 
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le secteur de l'élevage a souffert d'une sécheresse prolongée qui a entraîné une hausse importante 
de la vente de bétail et une diminution de la production agricole, liée à la chute de la production 
végétale. Le climat aride de la Namibie est un facteur de grande vulnérabilité de sa production 
agricole. 

Tableau 1.1 Principaux indicateurs macroéconomiques, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014a 
PIB en prix courants (millions 
de $N) 

69 910 75 208 82 534 90 120 106 895 124 863 145 744 

PIB en prix courants (millions 
de $EU) 

8 462 8 876 11 273 12 411 13 020 12 932 13 429 

PIB aux prix constants de 
2010 (millions de $N) 

77 448 77 890 82 534 86 805 91 292 95 954 100 249 

 Variation en % (croissance 
annuelle) 

2,4 0,6 6,0 5,2 5,2 5,1 4,5 

PIB nominal par habitant 
($EU) 

4 701 4 931 6 263 5 910 6 200 6 158 6 395 

Population (millions 
d'habitants) 

1,8 1,8 1,8 2,1 2,1 2,1 2,1 

Chômage, total (% de la 
population active totale)  

37,6 .. 22,1 26,8 16,7 .. .. 

Inflation (moyenne de la 
période) 

9,1 9,5 4,9 5,0 6,7 5,6 5,4 

PIB par type de dépenses 
aux prix constants de 
2010 

(Variation annuelle en %) 

Dépenses de consommation 
finale 

11,1 11,0 -3,0 8,4 7,5 10,8 11,1 

 Privé 11,4 14,0 -4,6 9,0 9,2 13,5 12,8 
 Public 10,2 3,8 1,0 6,7 3,4 3,4 6,0 
Formation brute de capital 
fixe 

18,0 14,5 -1,2 -4,4 31,8 13,8 18,5 

Variations des stocksb 2,1 -4,0 0,5 0,0 1,5 -2,6 1,7 
Dépenses intérieures brutes 14,5 8,0 -2,3 5,6 13,9 9,3 14,4 
Exportations de marchandises 
et de services 

-4,4 1,8 2,8 -3,3 1,4 9,8 -6,2 

Importations de 
marchandises et de services 

18,7 15,4 -10,2 -0,8 19,9 16,2 15,7 

Écart 0,0 0,2 0,1 -0,1 0,2 0,1 0,2 
Répartition du PIB par 
secteur d'activité 
économique (aux prix 
constants de 2010) 

(% du PIB) 

Agriculture et sylviculture 4,6 4,9 5,1 4,9 5,0 3,5 3,6 
Pêche et transformation du 
poisson à bord 

2,8 3,8 3,5 3,1 2,8 2,7 2,5 

Industries extractives 13,3 9,0 10,4 9,4 11,1 10,7 9,8 
Extraction de diamants 8,9 4,2 5,7 5,3 5,7 5,8 6,2 

 Uranium 2,0 2,2 2,2 1,5 1,9 1,6 1,4 
 Minerais de métaux 1,5 1,5 1,4 1,2 1,5 1,0 1,0 
 Autres industries 

extractives 
0,9 1,1 1,1 1,4 2,1 2,2 1,2 

Industries manufacturières 12,1 12,3 12,5 12,5 11,1 10,9 10,5 
Électricité et eau 2,3 1,9 1,9 1,8 2,0 2,0 2,0 
Construction 3,8 3,1 3,2 3,5 3,6 4,5 4,9 
Commerce de gros et de 
détail, réparations 

10,1 11,1 11,2 11,3 11,2 12,2 12,7 

Hôtellerie et restauration 1,6 1,7 1,7 1,8 1,8 1,9 2,0 
Transports et communications 4,4 5,1 5,1 5,1 5,3 5,3 5,4 
Intermédiation financière 5,6 5,4 5,6 5,6 5,7 6,3 6,5 
Services immobiliers et 
services fournis aux 
entreprises 

8,1 9,0 8,6 8,7 8,6 8,6 8,5 

Activités de services collectifs, 
sociaux et personnels 

2,9 2,8 2,7 2,9 2,2 2,2 2,2 

Administration publique et 
défense 

10,9 11,4 11,0 11,0 10,8 10,6 10,7 

Éducation 7,4 7,6 7,1 7,9 7,9 7,8 7,9 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014a 
Santé 2,8 3,0 3,1 3,1 3,1 3,1 3,2 
Services domestiques 0,9 1,0 1,0 1,1 1,1 1,0 1,0 
Moins: services 
d'intermédiation financière 
indirectement mesurés 

1,1 1,1 1,2 1,3 1,3 1,4 1,5 

Impôts moins les subventions 
sur les produits 

7,4 8,0 7,5 7,5 7,8 8,3 8,4 

PIB aux prix du marché 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
 (% du PIB, sauf indication contraire) 

Secteur extérieur        
$N/$EU (moyenne annuelle)  8,3 8,5 7,3 7,3 8,2 9,7 10,9 
Indices du taux de change 
effectif nominal (moyenne de 
l'exercice, 
janvier 2004 = 100)c 

83,3 86,8 98,7 97,6 89,8 77,9 69,2 

Indices du taux de change 
effectif réel (moyenne de 
l'exercice, 
janvier 2004 = 100)c 

96,9 108,5 125,5 126,5 121,4 115,2 105,8 

Balance des opérations 
courantes en pourcentage du 
PIB 

3,2 -1,4 -3,4 -2,8 -5,8 -4,0 -6,6 

Réserves officielles brutes 
(millions de $EU, fin 
d'exercice) 

1 351 1 846 1 495 1 762 1 705 1 515 1 180 

 en mois d'importations de 
biens et de services  

5,7 4,0 2,9 3,8 2,8 2,4 1,9  

Dette extérieured 23,4 20,8 24,6 41,7 32,7 37,0 40,7 
Finances publiquese        
 Solde global 2,1 -1,1 -7,4 -5 -0,7 -3,5 -5,1 
 Recettes et dons 33,0 31,7 31,1 27,7 33,4 32,0 35,0 
 Dépenses et prêts nets 30,9 32,8 38,5 32,7 34,1 35,5 40,1 
 Dette publique 17,9 17,9 15,7 26,6 24,6 23,6 22,9 

a Estimations. 
b Les variations de stocks n'incluent que le bétail, les minerais et les minéraux. 
c L'augmentation de l'indice indique une appréciation de la monnaie nationale. 
d Inclut la dette de l'État, des entreprises parapubliques et du secteur privé. 
e Exercice fiscal. 

Source: Banque de Namibie, Rapports annuels 2012, 2013 et 2014; Banque de Namibie, Quarterly Bulletin 
(décembre 2014). Adresse consultée: 
"https://www.bon.com.na/CMSTemplates/Bon/Files/bon.com.na/0e/0e84cc54-0307-46de-90ef-
d2c766d9fb71.pdf"; Banque de Namibie, Economic Outlook Update (décembre 2014). Adresse 
consultée: "https://www.bon.com.na/CMSTemplates/Bon/Files/bon.com.na/b5/b5fa42ca-25a5-40f5-
be05-b2e4e25c7b92.pdf"; Renseignements en ligne de l'Agence de la statistique de Namibie. 
Adresse consultée: http://www.nsa.org.na/publications/; Banque de Namibie, Exchange Rates and 
Indices. Adresse consultée: "https://www.bon.com.na/Economic-information/Statistical-
information/Exchange-Rates-and-Indices.aspx"; renseignements en ligne du FMI, "Statistiques 
financières internationales". Adresse consultée: "http://elibrary-data.imf.org/DataExplorer.aspx"; et 
base de données des indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale. Adresse 
consultée: 
"http://databank.worldbank.org/data/views/variableselection/selectvariables.aspx?source=world-
development-indicators". 

1.5.  Le secteur des services est le plus important en termes de contribution au PIB réel (60,1% en 
2014, contre 54,9% en 2008). Il repose principalement sur le commerce de gros et de détail, les 
services immobiliers, les services fournis aux entreprises, la fonction publique, la défense et 
l'éducation. La part des industries manufacturières a diminué au cours de la période considérée, 
tombant de 12,1% en 2008, à 10,5% en 2014. 

1.2  Évolution économique récente 

1.6.  L'économie de la Namibie s'est rapidement remise de la crise économique mondiale: après 
avoir crû de seulement 0,6% en 2009, elle a enregistré une croissance annuelle d'au moins 5% de 
2010 à 2013. En 2013, la croissance s'élevait à 5,1%, ce qui s'explique par les effets de la 
sécheresse sur la production végétale et animale, le ralentissement de la production électrique et 
du secteur des industries extractives, en particulier la production de diamants. La Banque de 
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Namibie a prévu une croissance de l'économie de 4,5% en 2014, et de 5,6% en 2015, qui devrait 
être principalement portée par l'intensification de la construction dans le secteur des industries 
extractives. L'agriculture devrait se redresser, après la contraction du secteur en 2013, et la 
croissance devrait se poursuivre en raison d'évolutions favorables du secteur des industries 
extractives et de la construction. Une étude récente menée par la Commission nationale de 
planification a conclu que l'augmentation des dépenses en capital et de l'investissement public 
dans le secteur de la construction avait généré en moyenne une croissance de 19% de 2011 à 
2013 et avait créé des emplois, bien qu'en deçà du niveau escompté.4 

1.7.  En 2004, la Namibie a adopté la Vision 2030 qui définit les programmes et stratégies de 
développement à moyen terme que le pays doit suivre pour atteindre ses objectifs nationaux. Le 
but est d'améliorer la qualité de vie des Namibiens en hissant le pays au niveau des pays 
développés d'ici à 2030, grâce à un taux de chômage de moins de 5% et une part des secteurs 
manufacturiers et de services représentant 80% du PIB. La Commission nationale de planification 
est chargée de la gestion de Vision 2030. 

1.8.  Les plans de développement nationaux sont les principaux moyens de traduire la Vision 2030 
en mesures concrètes. À la différence du précédent plan, le quatrième Plan de développement 
national, lancé en 2012 pour couvrir la période allant de 2012 à 2017, est uniquement axé sur 
trois objectifs primordiaux, à savoir la croissance économique, la création d'emplois et la réduction 
des inégalités. Pour 2013/14, le quatrième Plan tablait sur une croissance de 6,1% (contre 4,4% 
précédemment); en 2013, le taux de chômage s'est élevé à 29,6% (contre 27,4% l'année 
précédente) et le coefficient de Gini est resté constant, à 0,58 (l'objectif du quatrième Plan est 
de 0,5).5 

1.9.  Le Programme d'intervention ciblée en faveur de l'emploi et de la croissance économique 
(TIPEEG) a été mis en place pendant la mise en œuvre du Cadre de dépenses à moyen terme de 
2011/12-2013/14, avec l'objectif de créer 104 000 emplois directs et indirects entre 2011 et 2014. 
Le principal but du programme est de créer des possibilités d'emplois, permanents et temporaires, 
en ciblant certains secteurs économiques et les travaux publics, puis d'assurer une mise en œuvre 
rapide en créant les conditions et les modalités favorables aux projets d'investissement, et de 
mettre en place les infrastructures nécessaires à la croissance économique. 

1.10.  En 2011, le Nouveau cadre pour l'autonomisation économique équitable (NEEEF) a été 
soumis au Parlement. L'objectif du NEEEF est d'encourager les entreprises à faire appel à des 
actionnaires namibiens, jusqu'alors désavantagés, pour les former et les promouvoir à des postes 
de responsabilité; de stimuler davantage les entreprises nationales grâce aux passations de 
marchés, et de promouvoir le développement des collectivités où elles exercent leur activité. Les 
entreprises qui souhaitent conclure des marchés publics ou obtenir des licences auprès des 
pouvoirs publics devront être notées sur la base de cinq prérequis du NEEEF, dont trois sont 
obligatoires (structure du capital, équité en matière du contrôle de la gestion et de l'emploi, mise 
en valeur des ressources humaines et perfectionnement des compétences). Une note insuffisante 
pour l'un des prérequis peut être compensée par une note très favorable pour les autres prérequis. 
Le NEEEF restera en vigueur pendant 25 ans.6 

1.11.  La Banque de Namibie élabore la politique monétaire avec pour principal objectif la stabilité 
des prix et, partant, le soutien d'une croissance économique durable et la stabilité financière. 
L'inflation suit généralement la trajectoire de celle de l'Afrique du Sud, en raison de la parité 
monétaire au rand sud-africain, découlant de l'appartenance de la Namibie à la zone monétaire 
commune (ZMC), et des liens commerciaux étroits qui unissent les deux pays. Ainsi, en pratique, 
la politique monétaire est pour l'essentiel déterminée par la Banque de réserve sud-africaine, ce 
qui laisse peu de marge de manœuvre à la Namibie pour maîtriser son inflation. Le rand 
sud-africain a cours légal en Namibie (mais pas l'inverse). Le taux d'inflation annuel, mesuré par 
l'indice des prix à la consommation (IPC), était en moyenne de 6,8% en 2008-2013 (contre 6,9% 
en 2000-2007). L'inflation a été ramenée de 9,1% en 2008 à 5,4% en 2014 (tableau 1.1), en 
grande partie grâce à un ralentissement de la pression des prix des produits alimentaires et des 
transports. 

                                               
4 Commission nationale de planification, Annual Report 2013/2014. 
5 Commission nationale de planification, Annual Report 2013/2014. Ce chiffre diffère de celui indiqué par 

la Banque mondiale. 
6 British High Commission Windhoek, Doing Business in Namibia: A Guide for UK Companies 2014. 
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1.12.  En raison de son appartenance à la ZMC, la Namibie a utilisé la politique budgétaire comme 
outil contracyclique essentiel pour promouvoir la croissance économique. Depuis son 
indépendance, elle a généralement mené des politiques budgétaires prudentes. Au cours de la 
période considérée, le solde du secteur public namibien s'est détérioré, passant d'un excédent de 
2,1% du PIB en 2008 à un déficit de 3,5% en 2013 et, selon les prévisions, il devait atteindre un 
déficit de 5,1% en 2014 (tableau 1.1). Cette situation a été essentiellement due aux politiques 
budgétaires expansionnistes menées au lendemain de la récession mondiale de 2009 et visant à 
stimuler la croissance et à créer des emplois. Parmi les autres facteurs ayant contribué à creuser le 
déficit budgétaire, citons l'importante masse salariale du secteur public, qui représente 14% du 
PIB. Pour la période considérée, le montant total des recettes et des dons était en moyenne de 
32% du PIB, tandis que les dépenses et les prêts nets ont augmenté, passant de 30,9% du PIB en 
2008 à 40,1% en 2014. La dette publique est restée soutenable (22,9% du PIB en 2014) après 
avoir atteint le chiffre record de 26,6% en 2011, et bien qu'elle soit nettement inférieure au critère 
budgétaire de référence du pays fixé à 35% du PIB. Les recettes au titre de la SACU ont 
représenté en moyenne 35% des recettes totales au cours de la période 2010-2014. Avec un taux 
d'imposition individuel culminant à 37%, le taux d'imposition de la Namibie est l'un des plus élevés 
d'Afrique australe. Pour encourager l'investissement, l'impôt sur les sociétés a été abaissé de 34% 
à 33% à compter du 1er avril 2013, et à 32% à compter du 1er avril 2014. 

1.3  Résultats commerciaux et investissement 

1.13.  L'économie de la Namibie dépend fortement du commerce international, avec un ratio 
moyen du commerce au PIB de 95,6% enregistré au cours de la période 2011-2013. En 2013, la 
Namibie s'est classée au 88ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises (en excluant le 
commerce intra-UE) et au 85ème rang des importateurs. Dans le commerce des services, la 
Namibie s'est classée 109ème parmi les exportateurs et 120ème parmi les importateurs.7 

1.14.  Depuis son indépendance, le compte courant extérieur de la Namibie n'a cessé d'enregistrer 
des excédents, jusqu'en 2008, où il s'est élevé à 3,2% du PIB, avant de devenir négatif en 2009. 
Pendant la période allant de 2009 à 2013, le déficit du compte courant de la Namibie s'est en 
moyenne élevé à 3,5% et devait atteindre 6,6% en 2014 selon les estimations (tableau 1.1). Le 
déficit du commerce des marchandises de la Namibie s'est creusé, passant de 658 millions de 
dollars EU en 2008 à 2 394 millions de dollars EU en 2014 (tableau 1.2). 

Tableau 1.2 Balance des paiements, 2008-2014 

(Millions de $EU) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Balance des opérations 
courantes 

272 -123 -385 -354 -752 -521 -888 

 Commerce des 
marchandises  

-658 -1 220 -1 118 -1 129 -2 162 -1 997 -2 394 

 Exportations f.a.b. 3 190 3 101 4 011 4 399 4 365 4 632 4 418 
 Diamants 792 538 827 881 1 005 1 212 1 290 
 Autres produits minéraux 938 725 939 926 850 769 671 
 Produits alimentaires et 

animaux vivants 
364 371 494 560 447 454 348 

 Produits manufacturés 865 736 891 979 800 764 890 
 Autres articles et 

réexportations 
229 731 860 1 053 1 264 1 434 1 217 

 Importations f.a.b. -3 848 -4 321 -5 129 -5 528 -6 527 -6 629 -6 812 
 Services (nets) -43 70 -48 -38 352 -13 -54 
 Transports (nets) -118 -79 -93 -108 -135 -281 -300 
 Voyages (nets) 264 279 293 310 332 285 259 
 Assurances (nets) -10 -14 -27 -28 -77 -71 -72 
 Autres services privés 

(nets) 
-188 -126 -231 -223 223 47 52 

 Autres services des 
administrations publiques 
(nets) 

9 9 10 11 9 8 7 

 Rémunération des 
employés (nette) 

-29 -4 -15 -14 -7 -6 -3 

                                               
7 Banque de données statistiques de l'OMC. Adresse consultée: 

http://stat.wto.org/CountryProfile/WSDBCountryPFView.aspx?Language=E&Country=NA. 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
 Revenu de l'investissement 
(net) 

-122 -153 -418 -320 -514 -80 -110 

 Transferts courants en 
espèces et en nature 
(nets) 

1 123 1 185 1 214 1 148 1 580 1 576 1 674 

 Transferts courants des 
administrations publiques 

1 107 1 169 1 198 1 131 1 564 1 559 1 661 

 Aide au développement 164 192 304 241 146 126 113 
 En provenance de la 

SACU 
959 1 011 937 914 1 478 1 501 1 591 

 Impôts à la source 23 20 19 29 21 15 31 
 Autres transferts reçus 16 17 20 21 20 17 15 
 Débits des transferts 

(principalement de la 
SACU) 

-55 -71 -83 -75 -102 -101 -90 

 Transferts courants privés 17 16 16 17 17 17 13 
Compte de capital et 
d'opérations financières  

-145 47 172 1 104 1 267 707 971 

 Transferts de capitaux nets 76 66 110 186 148 129 138 
 Investissement direct à 
l'étranger 

-5 3 -4 -5 11 13 34 

 Investissement direct en 
Namibie 

720 506 793 816 1 133 801 414 

 Investissements de 
portefeuille 

-1 020 -897 -633 28 -594 -492 -350 

 Autres investissements – 
Long terme 

261 532 -20 201 105 500 854 

 Autres investissements – 
Court terme 

-178 -163 -74 -123 464 -243 -118 

Erreurs et omissions nettes -126 196 -305 -184 -487 -124 -246 
Solde global 752 121 -518 567 28 62 -163 

Source: Banque de Namibie. Renseignements sur la balance des paiements. Adresse consultée: 
https://www.bon.com.na/Economic-information/Statistical-information/Balance-of-payments.aspx. 

1.15.  Les produits miniers, en particulier les diamants, dominent les exportations. Les 
exportations de diamants représentaient à elles seules 21,1% du total des exportations en 2013 
contre 16,5% en 2008 (graphique 1.2). Les autres exportations incluent les minerais métalliques 
et les métaux, le poisson, les boissons et les produits d'origine animale. Les exportations de la 
Namibie se concentraient traditionnellement vers l'Afrique du Sud et l'Europe mais cette situation a 
changé en 2013, suite à la délocalisation de l'activité de vente de diamants bruts de la société 
De Beers de Londres à Gaborone. Les exportations vers le Botswana sont passées de 0,5% des 
exportations totales en 2008 à 13,7% en 2013 (graphique 1.3), tandis que celles à destination du 
Royaume-Uni ont chuté de 15% à 2,1% sur la même période (tableau A1. 4). Les exportations 
vers les pays de l'AELE, en particulier la Suisse, ont plus que doublé, passant de 4,2% du total des 
exportations en 2008 à 9,8% en 2013.8 À l'exception de l'Afrique du Sud et de l'Angola, les 
exportations vers les pays d'Afrique de la région ont augmenté, bien que de façon modeste. 

1.16.  L'essentiel des exportations des produits non minéraux de la Namibie, à savoir le bœuf, le 
poisson et le raisin (environ 10% des recettes d'exportation totales), bénéficient d'un accès 
préférentiel à l'UE. 

1.17.  Les principales importations de la Namibie sont constituées par les produits alimentaires, le 
carburant, les produits automobiles et le matériel de transport. Les produits chimiques, les 
minerais métalliques et les machines non électriques sont aussi importants (graphique 1.2). Les 
importations proviennent principalement de l'Afrique du Sud: 61,8% du total des importations en 
2013, contre 67,8% en 2008 (graphique 1.3). Les importations en provenance de l'UE-28) ont 
presque diminué de moitié de 2008 à 2013, alors que celles en provenance des pays de l'AELE ont 
quasiment été multipliées par sept, passant de 0,9% à 6,2%. Les importations provenant du 
Botswana, de Zambie et de Tanzanie ont augmenté au cours de la période considérée, mais elles 
partaient d'une base modeste. 

                                               
8 L'accord de libre-échange entre l'AELE et la SACU est entré en vigueur en 2008. 
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Graphique 1.2 Composition par produit du commerce des marchandises, 2008 et 2013 
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Source: Base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3). 

1.18.  Selon les données sur la balance des paiements, de 2008 à 2013 la Namibie a été à la fois 
importateur et exportateur net de services (à la différence de la précédente période examinée, 
pendant laquelle la Namibie a généralement été un importateur net). En 2013, la Namibie a 
enregistré un léger déficit de 54 millions de dollars EU, alors qu'elle affichait un excédent de 
352 millions en 2012, en raison du déficit croissant des services de transport et de l'érosion de 
l'excédent dans les autres services privés (tableau 1.2). 
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Graphique 1.3 Répartition géographique des échanges de marchandises, 2008 et 2013 
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1.19.  L'investissement, calculé en termes de formation brute de capital fixe, a augmenté en 
moyenne de 12% par an pendant la période 2008-2013 (tableau 1.1). Le secteur des industries 
extractives a absorbé l'essentiel de l'investissement privé. Les flux d'investissements totaux à 
destination de la Namibie se sont en moyenne élevés à 6-7% du PIB par an pour la période 
2008-2013 (tableau 1.3), ce qui place la Namibie devant ses partenaires de la SACU pour ce qui 
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est d'attirer les IED. Selon les autorités, environ 80% du stock d'IED en Namibie provient d'Afrique 
du Sud.9 

Tableau 1.3 Investissement étranger direct, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
 (Millions de $EU)  
Flux   
Investissement direct en Namibie 721 508 792 817 1 133 801 399 
Investissement direct à l'étranger -5 3 -4 -5 11 13 34 
Stock   
Investissement direct en Namibie 3 518 4 286 5 347 5 149 3 612 4 039 3 738 
Investissement direct à l'étranger 11 68 51 43 60 32 102 
 (% du PIB)  
Flux   
Investissement direct en Namibie 8,2 5,7 7,3 6,5 8,7 6,1 3,0 
Investissement direct à l'étranger -0,1 0,0 -0,0 -0,0 0,1 0,1 0,3 
Stock   
Investissement direct en Namibie 39,8 48,1 49,0 40,7 27,6 30,8 28,4 
Investissement direct à l'étranger 0,1 0,8 0,5 0,3 0,5 0,2 0,8 

Source: Données communiquées par la Banque de Namibie. 

1.4  Perspectives 

1.20.  Dans le cadre du quatrième Plan de développement national (pour la période 2013-2017), la 
Namibie concentre ses efforts et ses ressources dans les domaines qui possèdent le plus grand 
potentiel pour relever ses défis en matière de développement. Ce quatrième plan a 
trois objectifs: promouvoir une croissance économique plus rapide et plus durable; créer des 
possibilités d'emploi; et favoriser l'égalité des revenus. L'extension des infrastructures de transport 
du pays pour promouvoir la Namibie comme plaque tournante régionale en Afrique australe et le 
développement de nouvelles mines et l'exploitation de gisements de gaz extracôtiers, qui 
permettront au pays de devenir un exportateur net d'énergie, devraient jeter les bases d'une 
croissance économique soutenue pour les prochaines années. Le secteur de la construction restera 
l'un des principaux moteurs de la croissance, dynamisé par les besoins en matière de construction 
et par plusieurs grandes initiatives concernant les infrastructures, comme le projet d'extension de 
Walvis Bay. Le secteur des industries extractives devrait aussi continuer à se développer. 

1.21.  La saine gestion macroéconomique de la Namibie, l'inflation modérée et la stabilité conférée 
par la parité de sa monnaie avec le rand sud-africain ont favorisé son intégration parmi ses 
partenaires régionaux, en particulier l'Afrique du Sud. Toutefois, d'une part, cette parité limite la 
marge de manœuvre de sa politique monétaire et de change, et d'autre part le taux d'inflation de 
la Namibie suit en grande partie la trajectoire du taux sud-africain. En tant que petite économie 
ouverte et fortement dépendante des exportations de produits de base et des produits agricoles, la 
Namibie reste exposée aux chocs extérieurs, ce qui peut provoquer une instabilité 
macroéconomique. Une plus grande diversification de l'économie et une croissance soutenue du 
secteur des services aideraient à atténuer ces risques. 

1.22.  Les défis socioéconomiques, comme le chômage et l'inégalité des revenus, peuvent s'avérer 
beaucoup plus difficiles à relever. La Namibie doit de toute urgence remédier à son taux de 
chômage élevé, en particulier celui touchant la jeunesse en zone urbaine, et accélérer la mise en 
œuvre des programmes visant à réduire la pauvreté généralisée et les disparités entre les zones 
rurales et les zones urbaines. La stimulation des investissements nationaux et étrangers et la 
poursuite des efforts pour mettre en œuvre des politiques visant à créer un cadre réglementaire 
favorisant le développement du secteur privé amélioreront les conditions de l'activité des 
entreprises et encourageront la concurrence et l'investissement, ce qui aura des retombées 
positives sur le développement. 

                                               
9 Actuellement, la Namibie n'est pas en mesure de recueillir les données des IED par secteur, mais les 

autorités indiquent qu'un projet visant à obtenir davantage de données ventilées devrait voir le jour en 2016. 
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2  RÉGIMES DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT 

2.1  Cadre général 

2.1.  La Namibie a obtenu son indépendance de l'Afrique du Sud en 1990, ce qui en fait l'une des 
plus jeunes républiques d'Afrique. Le Président, qui est le chef de l'État et le commandant en chef 
des armées, est élu tous les cinq ans. La Constitution prévoit que le Président ne peut exercer que 
deux mandats de cinq ans. En novembre 2014, un nouveau Président a été élu dans le cadre du 
premier scrutin électronique d'Afrique, au cours duquel les électeurs ont voté sur les machines de 
vote électronique présentes dans les 4 000 bureaux de vote répartis dans toute la Namibie. Le 
Président est entré en fonctions en mars 2015.1 Pour la première fois, et suite à une révision de la 
Constitution intervenue en 2014, la Namibie a également un Vice-Président, que le Président 
choisit parmi les membres de l'Assemblée nationale. 

2.2.  Á la suite des modifications apportées à la Constitution en 2014, l'Assemblée nationale a vu 
sa taille augmenter: elle est maintenant composée de 96 membres élus et de 8 membres sans 
droit de vote désignés par le Président (contre 72 membres et 6 membres sans droit de vote 
précédemment). Les députés sont élus à l'Assemblée nationale tous les cinq ans dans le cadre d'un 
système de représentation proportionnelle. Les membres sans droit de vote sont désignés par le 
Président pour leur expertise, leur statut, leur compétence ou leur expérience spécifiques. La 
deuxième chambre du Parlement, le Conseil national, est composé de représentants des 
13 régions élus lors d'élections distinctes organisées selon un scrutin majoritaire à un tour dans 
chaque circonscription régionale. 

2.3.  Le gouvernement est divisé en trois branches: le pouvoir exécutif, chargé de la mise en 
œuvre des lois; le pouvoir législatif, chargé de leur élaboration; et le pouvoir judiciaire, chargé 
d'interpréter et de faire respecter la loi. En Namibie, le pouvoir exécutif est dévolu au Président et 
au Cabinet, qui proposent les lois et s'assurent qu'elles sont mises en œuvre. Le pouvoir législatif 
appartient au Parlement, à savoir l'Assemblée nationale et le Conseil national, l'Assemblée jouant 
un rôle prédominant. Le pouvoir judiciaire appartient aux tribunaux namibiens, c'est-à-dire la Cour 
suprême, la Haute Cour et les tribunaux de niveau inférieur.2 La Namibie n'a pas de tribunal de 
commerce spécialisé. 

2.4.  Les lois doivent être examinées par les deux chambres du Parlement. Le Conseil national peut 
seulement donner un avis sur les projets de loi et ne dispose pas d'un droit de veto. Bien que les 
projets de loi puissent en théorie être présentés par tous, y compris les parlementaires, la 
Commission de réforme et de développement de la législation, les ONG et les personnes 
n'appartenant pas au Parlement, en pratique le gouvernement a été à l'origine de presque tous les 
textes législatifs depuis l'indépendance. Une idée de loi est présentée en premier lieu au Procureur 
général qui vérifie sa conformité avec la Constitution. Un avant-projet de loi est ensuite soumis à 
la Commission du cabinet sur la législation (CCL) qui décidera si le projet de loi est prêt à être 
présenté au Cabinet dans son ensemble pour approbation. Si le Cabinet approuve le principe du 
projet de loi, les rédacteurs juridiques du Ministère de la justice en finalisent la formulation avant 
de le renvoyer au ministère concerné, à la CCL et au Procureur général pour approbation finale. Il 
peut parfois s'écouler plusieurs années entre le moment où un ministère présente une loi et celui 
où le projet de loi est soumis à l'Assemblée nationale. Les retards ont été mis sur le compte du 
manque de rédacteurs juridiques au Ministère de la justice. Parfois, avant approbation par le 
Cabinet, les projets de loi sont rendus publics ou distribués à certaines parties prenantes pour 
observations. Le public peut aussi demander une copie d'un projet de loi auprès du ministère 
compétent.3 Toutes les lois sont publiées au Journal officiel. La version électronique des lois est 
accessible sur le site Web du Centre d'assistance juridique de la Namibie.4 

2.5.  Les questions douanières de la Namibie sont pour la plupart traitées au niveau régional dans 
le contexte de la SACU (rapport principal, section 2). Au niveau national, dans les domaines non 
visés par l'Accord relatif à la SACU, le Ministère de l'industrialisation, du commerce et du 

                                               
1 En mars 2015, le Président sortant a reçu le prix Mo Ibrahim pour le leadership d'excellence en Afrique 

doté d'un montant de 5 millions de dollars EU. Ce prix est décerné à un dirigeant élu qui a bien gouverné, 
augmenté le niveau de vie et quitté ses fonctions. 

2 Institut de recherche en politique publique (2015). 
3 Institut de recherche en politique publique (2015). 
4 Adresse consultée: http://www.lac.org.na/laws/lawsindex.php#1990. 
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développement des PME (MITSD) est chargé à titre principal de formuler et de mettre en œuvre 
les politiques commerciales, qui sont appliquées conformément à ses obligations dans le cadre du 
système commercial régional et multilatéral. 

2.6.  Les autres institutions qui contribuent de manière importante aux politiques namibiennes 
liées au commerce incluent: le Ministère des finances; le Ministère des mines et de l'énergie; le 
Ministère des pêches et des ressources marines; le Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts; 
le Ministère de l'environnement et du tourisme; le Ministère des travaux publics et des transports; 
le Ministère des affaires étrangères; et le Ministère de l'information, de la communication et de la 
technologie; ainsi que la Commission nationale de planification du Bureau du Président; l'Office 
namibien de contrôle des institutions financières (NAMFISA); et la Banque de Namibie. Parmi les 
autres organismes officiels sectoriels importants ayant des fonctions liées au commerce, on peut 
citer l'Office des statistiques de Namibie, le Centre namibien de l'investissement, l'Institut 
namibien des normes, Namport, la Société de développement offshore et l'Office namibien du 
tourisme. La participation du secteur privé aux politiques liées au commerce s'effectue dans le 
cadre du Forum commercial de Namibie, du Forum sur le commerce des produits agricoles, de 
l'Association namibienne des industries manufacturières et de la Chambre de commerce et 
d'industrie de la Namibie. 

2.7.  En cours de création, le Conseil namibien du commerce sera compétent pour ce qui est des 
droits de douane, des mesures de sauvegarde, des droits antidumping et des droits 
compensateurs, et des procédures d'importation et d'exportation. Un directeur par intérim devait 
être nommé à la tête du Conseil du commerce au début de 2015. Le projet de loi sur la gestion du 
commerce international, qui instituera le Conseil du commerce, devrait être finalisé en 
décembre 2015. 

2.8.  La Namibie a pris conscience que la politique commerciale devait être axée sur les 
entreprises. Le gouvernement cherche à maintenir le dialogue avec le secteur privé en fonction des 
besoins. Les intérêts du secteur privé sont représentés par plusieurs organismes, notamment le 
Forum commercial de Namibie, la Chambre nationale de commerce et d'industrie de la Namibie ou 
l'Association namibienne des industries manufacturières. Les politiques commerciales sont 
normalement appliquées dans l'intérêt du secteur des entreprises et, en particulier, des branches 
de production nationales. Dans la plupart des cas, le processus est engagé par l'industrie qui 
présente au MITSD des propositions en vue de l'adoption de certaines mesures. Le Ministère 
entame ensuite une consultation rassemblant toutes les parties prenantes, y compris les ONG, afin 
de déterminer si les mesures proposées sont nécessaires ou non. 

2.9.  Basé en Namibie, l'Institut indépendant de recherche en politique publique (IPPR) mène des 
recherches analytiques sur les questions sociales, politiques et économiques, y compris le 
commerce. L'Université de Namibie et l'École polytechnique de Namibie sont également des 
organismes de recherche indépendants. 

2.10.  Depuis 2008, plusieurs textes législatifs liés au commerce ont été adoptés, révisés ou 
modifiés (tableau 2.1). 

Tableau 2.1 Nouvelles lois et réglementations liées au commerce adoptées depuis 2008 

Domaine Législation  
Général Loi sur l'Institut de gestion et d'administration publique de la Namibie, 2010 

Loi sur les statistiques, 2011 
Loi sur la Commission nationale de planification, 2013 

Agriculture Loi modifiée sur la réforme agraire (des terres commerciales), 2013 et 2014 
Loi sur le contrôle des produits du tabac, 2010 

SPS Loi sur la phytoquarantaine, 2008 (entrée en vigueur en 2012) 
Loi sur la santé animale, 2011 
Règlement sur l'identification des animaux, 2009 
Loi sur les produits contrôlés provenant des espèces de faune et de flore sauvages et 
le commerce de ces produits, 2008 

Environnement Loi sur la propriété foncière (flexibilité), 2012 
Loi sur la gestion des ressources en eau, 2013 
Loi modifiée sur la réforme agraire des terres communales, 2013 

Concurrence Loi sur les sociétés, 2004 (entrée en vigueur en 2010) 
Règlement administratif des entreprises, 2010 
Loi sur la concurrence, 2003 (en vigueur depuis 2008) 
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Domaine Législation  
Modification du Règlement de l'Office des marchés publics, 2013 

Marchés publics Loi modifiée sur la gouvernance des entreprises d'État, 2008 
Droits de propriété 
intellectuelle 

Loi sur la propriété industrielle, 2012  

Communication Loi sur les communications, 2009  
Exploitation minière Loi modifiée sur les minéraux (prospection et extraction), 2008 
Finance  Loi modifiée sur les institutions bancaires, 2010 

Loi sur les renseignements financiers, 2012 
Règlement sur les renseignements financiers, 2012 
Loi modifiée sur le contrôle des fonds communs de placement, 2011 
Loi modifiée sur les fonds de pension, 2011 et 2014 
Règlement sur les bureaux de crédit, 2014 
Loi modifiée sur l'assurance à long terme, 2011 
Modification du Règlement sur l'assurance à long terme, 2013 
Modification du Règlement sur les fonds de pension, 2013 
Loi modifiée sur l'inspection des institutions financières, 2011 

Transport Loi modifiée sur la circulation et les transports routiers, 2008 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements en ligne. Adresse consultée: 
http://www.lac.org.na/laws/lawsindex.php. 

2.11.  Le commerce et l'investissement font partie intégrante de la politique économique globale 
de la Namibie, comme indiqué dans le quatrième Plan de développement national (NDP4). Aux 
termes du NDP4, quatre secteurs économiques (logistique, tourisme, industries manufacturières et 
agriculture) bénéficient d'un statut prioritaire. Les pouvoirs publics cherchent à attirer 
l'investissement étranger et à promouvoir les exportations, afin qu'au moins 70% des exportations 
totales concernent des produits transformés. Le commerce est crucial pour ce qui est d'atteindre 
les objectifs du NDP4 en termes de croissance économique, de création d'emplois et de réduction 
des inégalités. Le gouvernement a l'intention de s'appuyer sur les marchés publics pour stimuler 
l'activité économique à l'échelle nationale. 

2.12.  La Namibie souhaite devenir un pôle logistique régional et prévoit, au cours du NDP4, de 
moderniser et de développer les infrastructures nécessaires pour accueillir des flux commerciaux 
régionaux plus importants. L'un des principaux projets d'infrastructure est l'expansion du port de 
Walvis Bay en vue d'accueillir des lignes régulières de porte-conteneurs et de ramener le temps de 
relâche à 24 heures. Les connexions ferroviaires à destination de l'Angola, du Botswana et de la 
Zambie sont en cours de modernisation. Le gouvernement a l'intention de conclure des accords 
internationaux et bilatéraux en vue de créer des postes frontière à guichet unique destinés à 
garantir l'efficacité maximale des flux commerciaux transfrontières et à résoudre les 
préoccupations liées au cabotage. 

2.2  Accords et arrangements commerciaux 

2.13.  La Namibie est membre de l'OMC, de l'Union africaine, de la SACU et de la SADC. 

2.2.1  OMC 

2.14.  La Namibie est Membre de l'OMC depuis 1995. Elle accorde au moins le traitement NPF à 
tous ses partenaires commerciaux. Les Accords de l'OMC ont été transposés dans la législation 
nationale de la Namibie et peuvent donc être invoqués devant les tribunaux nationaux. La Namibie 
n'est partie ni à l'Accord sur les technologies de l'information, ni à aucun des accords plurilatéraux 
conclus dans le cadre de l'OMC. 

2.15.  Entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2014, la Namibie a présenté en tout 
18 notifications à l'OMC au titre de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
(6 notifications), l'Accord sur l'agriculture (4), l'Accord sur les licences d'importation (2), 
l'article XVII du GATT (commerce d'État – 2), l'Accord OTC (3) et l'article XXIV du GATT (ACR – 1), 
respectivement. La Namibie n'a été partie à aucun différend dans le cadre de l'OMC. Elle participe 
aux négociations de Doha et partage, entre autres, les points de vue du Groupe ACP, du Groupe 
africain, du G-90, de l'AMNA-11 et des auteurs du "W52". Au cours de la période 2008-2014, la 
Namibie est restée un bénéficiaire important de l'assistance technique et de la formation fournies 
par l'OMC et elle a participé à 230 activités en au moins six ans. 
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2.2.2  Accords régionaux et préférentiels 

2.16.  En plus de sa participation à la SACU et à la SADC, et de leurs ACR avec des tierces parties 
(voir le rapport principal), la Namibie a conclu un ALE bilatéral avec le Zimbabwe qui est entré en 
vigueur en 1992. L'Accord prévoit d'accorder la franchise de droits aux marchandises cultivées, 
produites ou fabriquées dans l'une des parties, lorsque ces marchandises sont exportées vers 
l'autre partie. Les produits manufacturés peuvent se voir accorder la franchise de droits à condition 
qu'ils aient une teneur en éléments locaux d'au moins 25%, que la dernière opération de 
fabrication (qui doit avoir eu lieu dans l'une des parties) soit substantielle et suffisante pour 
changer la nature du produit et lui conférer une caractéristique nouvelle, essentielle et distincte, et 
que le produit final soit un produit complètement nouveau, ou au moins qu'il en soit à une étape 
importante du processus de fabrication. 

2.2.3  Autres accords et arrangements 

2.17.  La Namibie figurait parmi les 34 pays initialement déclarés admis à bénéficier du 
programme établi par les États-Unis en vertu de la Loi sur la croissance et les perspectives 
économiques de l'Afrique (AGOA) en octobre 2000 (rapport principal, section 2.3.5).5 Les 
importations des États-Unis en provenance de Namibie sont modestes et représentaient 
256 millions de dollars EU en 2014. Aucune de ces importations n'a bénéficié des préférences 
accordées au titre de l'AGOA.6 La plupart des exportations de la Namibie à destination des 
États-Unis concernent des produits minéraux tels que les diamants industriels ou l'uranium, qui 
sont exportés à l'état brut et soumis à des droits nuls. 

2.3  Régime d'investissement 

2.18.  Le cadre d'investissement de la Namibie est resté sensiblement le même depuis le dernier 
examen en 2008. La Loi de 1990 sur l'investissement étranger et ses modifications de 1993 
définissent le cadre général de l'investissement dans le pays. Les autorités indiquent que la Loi est 
actuellement en cours de réexamen, le but étant de l'adapter à l'environnement actuel. Les 
modifications proposées visent à définir les notions d'investisseurs et d'investissements nationaux 
et étrangers; réserver certains sous-secteurs économiques aux investisseurs nationaux; garantir la 
transparence et le bon déroulement des procédures d'admission des investisseurs étrangers; 
rendre obligatoire l'enregistrement des investisseurs et introduire ainsi une composante cruciale de 
suivi des investisseurs et de gestion après investissement; et établir des lignes directrices claires 
applicables aux procédures de règlement des différends concernant les investisseurs. 

2.19.  La Namibie propose un ensemble de mesures d'incitation fiscales pour les fabricants et les 
exportations (voir le tableau 4.10). 

2.20.  La quasi-totalité des activités économiques est ouverte aux investisseurs étrangers. Des 
obligations en matière de participation nationale s'appliquent au secteur de la pêche au titre des 
politiques de "namibiénisation" et aux industries extractives. La Loi de 1996 sur l'Office des 
marchés publics est en cours de modification et comportera des clauses exigeant une participation 
nationale afin de renforcer l'autonomisation dans le pays et d'assurer des transferts de 
compétences. En 2010, des règlements ont été publiés pour interdire aux étrangers de participer à 
un ensemble de petites entreprises, y compris le commerce de détail, les services de taxi et de 
navette, et les services de coiffure et de soins de beauté.7 En mai 2015, il n'existait aucune autre 
restriction à l'investissement et aucune participation nationale n'était exigée pour réaliser un 
investissement. 

2.21.  En principe, la Loi sur l'investissement étranger accorde aux investisseurs étrangers le 
même traitement qu'aux investisseurs nationaux bien qu'elle autorise le gouvernement à imposer 
des restrictions. La décision récente d'octroyer tous les droits sur les minéraux stratégiques à la 
société Epangelo (section 4.5) pourrait constituer un frein à l'investissement dans le secteur 

                                               
5 Adresse consultée: http://trade.gov/agoa/. L'AGOA bénéficie d'une dérogation aux obligations 

incombant aux États-Unis au titre du GATT (document de l'OMC WT/L/754 du 29 mai 2009). La dérogation 
visant l'AGOA expirera en septembre 2015. 

6 Commission du commerce international des États-Unis. Adresse consultée: http://dataweb.usitc.gov/. 
7 Journal officiel, n° 75, 15 avril 2010. 
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minier. Aucun ressortissant étranger n'est autorisé à acquérir des terres agricoles sans l'accord 
préalable du Ministre des terres. 

2.22.  Le Centre namibien de l'investissement (NIC), un département du MITSD, est le bureau 
officiel pour la promotion et la facilitation de l'investissement en Namibie.8 La Chambre de 
commerce et d'industrie de la Namibie et quelques autres organismes de plus petite taille 
contribuent également à promouvoir et à attirer l'investissement. Le NIC propose des services 
complets allant des premières demandes à la promotion et à la facilitation d'accords de 
coentreprise, jusqu'à la délivrance de certificats d'investissement (CSI). Le CSI n'est pas 
subordonné au paiement d'une redevance. L'approbation des investissements étrangers n'est 
nécessaire que lorsque l'investisseur sollicite un CSI. Le certificat accorde un accès favorable et 
illimité aux devises étrangères pour le paiement des prêts, redevances, bénéfices et dividendes. 
Les investissements réalisés par des ressortissants étrangers peuvent se voir délivrer un tel 
certificat s'ils s'élèvent au moins à 2 millions de dollars namibiens (ou s'ils concernent l'acquisition 
d'au moins 10% du capital social d'une société namibienne), et si le projet d'investissement 
contribue aux objectifs de développement du pays et utilise des ressources namibiennes, y 
compris de la main-d'œuvre et des ressources naturelles. Au total, depuis l'entrée en vigueur de la 
Loi sur l'investissement, 130 certificats d'investissement ont été délivrés. 

2.23.  La Loi sur l'investissement réitère l'engagement figurant à l'article 16 de la Constitution 
namibienne relatif à la compensation au prix du marché en cas d'expropriation. Les titulaires de 
certificats d'investissement doivent être indemnisés en devises étrangères et peuvent opter pour 
un arbitrage international en cas de différend. Les investisseurs n'ayant pas de CSI doivent porter 
tout différend devant les tribunaux namibiens ou devant la juridiction compétente aux termes du 
contrat de l'investisseur. La Namibie a signé, mais pas ratifié, la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États. 

2.24.  La Namibie est une destination attrayante pour les investisseurs étrangers pour les raisons 
suivantes: le développement de son économie de marché, sa stabilité macroéconomique, le niveau 
soutenable de sa dette publique, son gouvernement stable, pragmatique et favorable à l'activité 
commerciale, l'indépendance de ses tribunaux, la liberté de la presse, la stabilité de ses liens 
monétaires et commerciaux avec l'Afrique du Sud et ses infrastructures de qualité. 
L'investissement est protégé en vertu des articles 16 et 98 de la Constitution et le pays offre des 
services de facilitation de l'investissement, à la fois en amont (permis d'entrée et de travail) et en 
aval. Selon une étude récente du gouvernement britannique, les difficultés rencontrées pour 
investir en Namibie sont les suivantes: le manque de main-d'œuvre qualifiée, la faible productivité 
du travail, un système d'enseignement et de formation peu performant, le taux élevé de 
prévalence du VIH/SIDA, la bureaucratie gouvernementale, l'incertitude en matière de politique 
dans certains domaines, y compris l'autonomisation ou la fiscalité, la lenteur du système juridique, 
le caractère sensible de la question des droits fonciers, l'irrégularité des consultations avec le 
secteur privé, et la difficulté d'obtenir des permis de travail pour les ressortissants étrangers.9 

2.25.  Selon l'indice de facilité de faire des affaires de la Banque mondiale pour 2015, la Namibie 
est classée au 88ème rang, soit une chute de huit places par rapport à l'année précédente. Le 
tableau 2.2 présente le classement de la Namibie selon les rapports Doing Business de 2008 et de 
2015. Si le classement général de la Namibie a fortement chuté entre 2008 et 2015 (de 43 à 88), 
il a légèrement progressé pour ce qui est du commerce transfrontalier, et le coût associé 
d'importation et d'exportation par conteneur demeure compétitif comparé à celui de l'Afrique du 
Sud. S'agissant d'autres indicateurs clés ayant une forte incidence sur la production et le 
commerce – création d'entreprise, obtention de prêts et transfert de propriété – la Namibie est en 
retard par rapport à ses partenaires régionaux. La Loi de 2004 sur les sociétés, entrée en vigueur 
en 2010 (voir la section 3.1), a réduit la charge administrative liée à la création d'entreprise, mais 
le classement de la Namibie demeure bien inférieur à la moyenne de la SACU, ce qui révèle que les 
autres pays ont été plus efficaces dans la mise en œuvre des réformes. Les autorités indiquent que 
plusieurs réformes ont été élaborées et proposées, et sont en cours de mise en œuvre. Le coût du 
transfert de propriété en Namibie est passé à 13,8% de la valeur du bien (contre 9,9% en 2008); 
ces transactions sont ainsi les plus coûteuses de la région de la SACU. 

                                               
8 Le NIC édite une publication annuelle sur le coût de l'activité commerciale en Namibie. La dernière 

édition de cette publication disponible sur le site Web du NIC concerne l'année 2010. 
9 British High Commission Windhoek (2013), Doing Business in Namibia: A Guide for UK Companies 

2014. 
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Tableau 2.2 Conditions de l'activité des entreprises en Namibie, 2008 et 2015 

 2008 2015 
Facilité de faire des affaires (ranga) 43 88 
Création d'entreprise   
- Ranga 101 156 
- Coûtb 22,3 13,1 
- Nombre de jours 99 66 
Commerce transfrontalier   
Ranga 144 136 
Nombre de documents d'exportation 11 8 
Délai d'exportation (nombre de jours) 29 24 
Coût de l'exportationc 1 539 1 650 
Documents d'importation (nombre) 9 7 
Délai d'importation (nombre de jours) 24 20 
Coût de l'importationc 1 550 1 805 
Obtention de prêts 36 61 
Transfert de propriété   
- Rang 128 173 
- Nombre de procédures 9 8 
- Coûtd 9,9 13,8 

a Pour 2008, les classements portent sur 178 pays et économies, et pour 2015 sur 189 pays et 
économies. 

b Pourcentage du revenu par habitant. 
c Dollars EU par conteneur. 
d Pourcentage de la valeur de la propriété. 

Source: Banque mondiale (2008); et Banque mondiale (2015), "Doing Business". Adresse consultée: 
http://francais.doingbusiness.org/reports/global-reports/doing-business-2015. 

2.26.  La Namibie a conclu des accords bilatéraux d'investissement avec l'Allemagne, l'Autriche, 
l'Espagne, la Finlande, la France, les Pays-Bas et la Suisse. Les accords bilatéraux d'investissement 
signés avec la Chine, le Congo, Cuba, la Fédération de Russie, l'Italie, la Malaisie et le Viet Nam ne 
sont pas encore entrés en vigueur. La Namibie a signé des conventions de double imposition avec 
les onze pays suivants: Afrique du Sud, Allemagne, Botswana, Fédération de Russie, France, Inde, 
Malaisie, Maurice, Roumanie, Royaume-Uni et Suède. 

2.27.  S'agissant des entrées nettes d'IED, la Namibie est bien classée par rapport à ses 
partenaires de la SACU, avec des flux entrants de 6% par an ou plus sur la période 2010-2013 
(tableau 2.3). 

Tableau 2.3 IED, entrées nettes, 2010-2013 

(% du PIB) 
 2010 2011 2012 2013 
Namibie 6,8 6,0 8,4 6,9 
Afrique du Sud 1,0 1,0 1,2 2,3 
Botswana 1,0 7,0 1,0 1,3 
Lesotho 8,2 8,1 3,2 1,9 
Swaziland 3,5 2,2 2,2 0,6 

Source: Renseignements en ligne de la Banque mondiale. Adresse consultée: 
http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/BX.KLT.DINV.WD.GD.ZS. 

2.28.  En 2010, un audit de la Feuille de route à l'intention des investisseurs (2005), qui avait été 
établie pour identifier les obstacles administratifs, procéduraux et réglementaires qui entravent 
l'investissement en Namibie, et pour recommander des améliorations spécifiques, a conclu que 
plusieurs recommandations n'avaient pas été intégralement mises en œuvre.10 Parmi ces 
obstacles, on peut citer: un manque de coordination entre les différents organismes chargés de 
mettre en œuvre les recommandations spécifiques; un manque de clarté concernant les processus 
et procédures que doivent respecter les investisseurs, les sites Web affichant des renseignements 
obsolètes; une pénurie de main-d'œuvre qualifiée dans les domaines spécialisés et techniques; des 
retards persistants pour délivrer des permis de travail aux étrangers; et peu de progrès 
concernant l'élaboration d'une loi sur l'investissement. 

                                               
10 USAID (2010), The Namibia Investor Roadmap Audit. 
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3  POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE 

3.1  Mesures visant directement les importations 

3.1.1  Prescriptions en matière d'enregistrement 

3.1.  Entrée en vigueur le 1er novembre 2010, la Loi n° 28 de 2004 sur les sociétés a remplacé la 
Loi sud-africaine n° 61 de 1973 sur les sociétés, qui s'appliquait en Namibie depuis 1973. De plus, 
le Règlement administratif des entreprises a été publié en 2010. La Loi vise aussi bien les sociétés 
namibiennes que les sociétés "extérieures", à savoir celles constituées à l'étranger mais opérant 
par l'entremise d'une succursale locale. L'enregistrement est l'affaire du Registre des sociétés du 
Ministère de l'industrialisation, du commerce et du développement des PME (MITSD). L'entreprise 
doit faire approuver sa raison sociale auprès du Registre avant de se constituer en société. Toutes 
les sociétés, tant nationales qu'extérieures, s'acquittent d'un droit annuel qui est fonction du 
capital social émis. La Loi ne prévoit pas de prescriptions d'enregistrement particulières pour les 
importateurs. 

3.2.  La Namibie utilise un document administratif unique (SAD 500) pour la déclaration en douane 
et le système de gestion douanière SYDONIA++. Les douanes appliquent une procédure d'entrée 
des importations mensuelle afin de permettre aux importateurs réguliers de produits en 
provenance des pays de la SACU d'enregistrer les données sur une déclaration en douane 
mensuelle. La Namibie possède également un système de saisie directe par le négociant relié au 
système SYDONIA++, et elle a engagé sa transition vers le système SYDONIA World. La saisie 
directe par le négociant est à l'usage des transporteurs de fret et des transitaires, et elle permet 
de traiter électroniquement la documentation de déclaration. Une étude préliminaire portant sur 
les délais moyens requis pour déposer la déclaration, s'acquitter des taxes et dédouaner les 
marchandises a été menée dans le cadre du Programme de développement des douanes 
OMD-SACU, mais ses résultats doivent encore être validés. Au titre du système de cautionnement 
qui s'applique aux marchandises en transit en Namibie, le montant déposé par les importateurs 
couvre toutes les impositions, y compris les taxes locales et la TVA; la caution peut être 
remboursée lorsque les marchandises ont quitté la Namibie. Un régime de garantie pour les 
opérations d'enlèvement et l'entreposage sous douane est actuellement à l'étude. 

3.1.2  Procédures et prescriptions douanières 

3.3.  La Direction des douanes et de l'accise du Département de la gestion des recettes du 
Ministère des finances est chargée, entre autres choses, de faciliter la libre circulation et le 
dédouanement des marchandises autorisées, de recouvrer les recettes et d'établir des statistiques 
commerciales précises, et de détecter et de prévenir les activités illicites, y compris les 
mouvements transfrontières de marchandises non déclarées ou sous-déclarées et de produits de 
contrebande tels que les substances et les drogues réglementées. 

3.4.  La Loi de 1998 sur les droits de douane et d'accise fait actuellement l'objet d'une refonte 
complète dont l'objet est de l'actualiser et d'introduire le traitement électronique des documents et 
d'autres méthodes modernes en matière de traitement douanier, sur le modèle de la Loi type 
adoptée par le Conseil de la SACU. Un certain nombre d'améliorations visant à incorporer les 
normes et les bonnes pratiques de la Convention de Kyoto révisée sur les procédures douanières 
seront bientôt publiées au Journal officiel dans le cadre de l'adoption de la nouvelle loi en 2015 
(laquelle fait pour l'heure l'objet d'un dernier examen de la part du Ministère de la justice). 

3.5.  Les modifications envisagées dans le projet de texte concernent: les dispositions liées à la 
gestion des risques; les dispositions liées à la coopération entre administrations publiques, l'idée 
étant de faciliter la mise en œuvre du système du guichet unique; l'obtention par voie électronique 
des licences, permis et autres agréments; le dépôt des déclarations douanières avant l'arrivée des 
marchandises sur le territoire douanier, et non plus après comme c'est le cas aujourd'hui; 
l'exercice de l'activité d'opérateur économique agréé et de "négociant privilégié" sous réserve de 
bons antécédents; et l'imposition d'une taxe écologique. 

3.6.  C'est en septembre 2014 que la Namibie a commencé à migrer vers le système SYDONIA 
World, ce que lui permet d'utiliser et d'accepter plus facilement les documents électroniques. Le 
déploiement du système est en cours; il est le fruit de larges consultations et de nombre 
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d'activités de formation (y compris à l'intention des agents en douane). Lorsque la loi sur les 
transactions électroniques sera adoptée, la Direction des douanes et de l'accise pourra accepter la 
signature électronique des documents et amorcer sa transition vers un système sans papier. Le 
processus est piloté par le Cabinet du Premier Ministre, qui doit toutefois procéder à d'autres 
consultations. 

3.7.  Les importateurs sont incités à recourir aux services d'agents en douane, mais ils n'y sont 
pas tenus. Les honoraires de ces agents sont fixés sur une base commerciale. Le pays a créé en 
2013 une unité de la gestion des risques, qui est en rapport avec l'Organisation mondiale des 
douanes (OMD) par l'entremise du Réseau douanier national de lutte contre la fraude, afin de 
partager des renseignements et d'asseoir les relations commerciales à l'échelle régionale et 
internationale, et, sur un plan plus général, de soutenir le Cadre de normes SAFE de l'OMD. Le 
système de gestion des risques est utilisé principalement pour les produits soumis à des droits 
d'accise tels que les boissons alcooliques et le tabac. D'après les autorités, des statistiques en la 
matière sont bel et bien établies, mais leur publication risquerait de compromettre la lutte contre 
les infractions douanières. 

3.8.  Le portail national pour le commerce, qui offrira un outil unique d'accès à toute la 
documentation liée aux échanges, n'est pas encore en place, mais la Direction des douanes et de 
l'accise s'emploie actuellement à en jeter les bases; il devrait fonctionner d'ici à 2016. De concert 
avec le MITSD, la Direction procède à l'élaboration d'un système de guichet unique national. 

3.9.  La Namibie n'impose pas d'inspection des produits d'importation, ni avant expédition ni à 
destination. 

3.10.  Le Forum national des douanes et de l'entreprise a été lancé officiellement en janvier 2013. 
On s'attend à ce qu'il suscite un dialogue entre acteurs publics et privés de la chaîne commerciale 
et qu'il offre un cadre permanent pour l'évaluation et l'adoption de mesures favorables à la 
facilitation des échanges, l'amélioration des procédures douanières et un meilleur respect des 
règles de la part du monde du commerce. Lancé en 2013, le programme des négociants privilégiés 
est mis en œuvre sous la forme d'une activité pilote. Un échantillon d'entreprises a fait l'objet de 
deux audits de conformité. Le système des négociants privilégiés ouvrira la voie au système des 
opérateurs économiques agréés. Les conditions applicables à l'un comme à l'autre sont définies 
dans le projet de loi portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise. 

3.11.  Le poste frontière à guichet unique, en tant qu'élément d'une conception plus large de la 
gestion consolidée des frontières, a, dans son principe, été approuvé par le Cabinet pour 
l'ensemble des principaux points d'entrée. Le Ministère de la justice s'assure actuellement que le 
cadre juridique élaboré à cet effet est en conformité avec la législation. Cette démarche s'inscrit 
dans le cadre du projet de loi portant modification de la Loi sur les droits de douane et doit 
également s'appuyer sur un projet de mémorandum d'accord entre la Namibie et le Botswana. Le 
poste frontière à guichet unique institué entre les deux pays expérimentera le nouveau concept, 
qui devrait réduire la durée du trajet (dans un sens) de trois à cinq heures, et offrir d'autres 
avantages de nature à faciliter les échanges. 

3.12.  La Namibie a expérimenté avec succès son interconnectivité informatique dans le cadre du 
Programme de développement des douanes de la SACU pour ses échanges avec le Botswana. Qui 
plus est, un programme visant à doter les douanes de dispositifs de radiographie a été mis en 
œuvre dans l'ensemble des principaux points d'entrée au cours de la période 2013-2014. Dans le 
même temps, une unité cynophile a été mise sur pied; à ce jour, 15 chiens ont été achetés et 
leurs maîtres ont été recrutés et formés. 

3.13.  La Namibie a signé un mémorandum d'accord avec l'Administration fiscale zambienne de 
même qu'un accord de coopération et de gestion avec les autorités douanières de la Chine. 

3.14.  La Namibie occupe le 136ème rang selon l'indice relatif au commerce transfrontalier de la 
Banque mondiale, devant le Botswana (157ème) et derrière l'Afrique du Sud (100ème). Elle soutient 
la comparaison avec les pays subsahariens pour ce qui est du coût moyen (par conteneur) à 
l'exportation (1 650 dollars EU contre 2 200 dollars EU) et à l'importation (1 805 dollars EU contre 
2 931 dollars EU). 
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3.1.3  Imposition des importations au niveau NPF 

3.15.  La Namibie applique le Tarif extérieur commun de la SACU (rapport principal, section 3.4.1). 

3.16.  Une taxe sur la valeur ajoutée de 15% est prélevée sur le prix de vente des biens et 
services produits dans le pays et sur toutes les importations, sur la base du prix f.a.b. majoré de 
10%. La Loi de 2010 portant modification de la Loi sur la taxe sur la valeur ajoutée a ramené à 
zéro le taux de la taxe pour les services médicaux et paramédicaux, les services de pompes 
funèbres, le sucre granulé blanc sous forme sèche et le sucre granulé brun sous forme sèche ou 
humide, et le lait frais. En vertu de la même loi de 2011, les services médicaux et paramédicaux 
sont devenus des services exonérés de la TVA.1 

3.17.   Dans le cadre du budget 2014/15, le seuil d'assujettissement à la TVA est passé de 
200 000 dollars namibiens à 500 000 dollars namibiens. Le produit de la TVA a représenté 18% du 
total des recettes fiscales du pays pour l'exercice 2011/12, contre 24% pour l'exercice 2013/14. 

3.18.  Les droits d'accise appliqués en vertu des parties 2 a) et 2 b) de la Liste 1 de la Loi sur les 
droits de douane et d'accise sont fixés chaque année conformément aux dispositions de l'article 21 
de l'Accord de 2002 relatif à la SACU (voir la section 3.4.5 du rapport principal). 

3.19.  Les droits d'accise prélevés par les pays de la SACU ne sont pas propres à chacun d'entre 
eux. Une taxe sur les émissions de carbone frappant certains véhicules et une taxe écologique (qui 
s'appliquerait sur les sacs de plastique, les ampoules à incandescence et les pneumatiques) sont à 
l'étude et pourraient être introduites au cours de l'année 2015, comme annoncé par le Ministre des 
finances dans sa présentation du budget pour 2015/16. 

3.1.3.1  Préférences tarifaires 

3.20.  La Namibie est membre de la SADC (dont elle n'a toutefois pas encore signé le Protocole sur 
le commerce des services) et elle est partie, ainsi que ses partenaires de la SACU, à un ALE avec 
les États membres de l'AELE et du MERCOSUR. L'Accord de partenariat économique UE-SACU a été 
paraphé le 15 juillet 2014 et devrait entrer en vigueur en octobre 2015. La Namibie est liée par un 
accord commercial préférentiel avec le Zimbabwe, qui date de 1992. 

3.21.  La Namibie est partie à l'Accord de libre-échange tripartite signé le 10 juin 2015, qui vise à 
créer une zone de libre-échange entre le COMESA, la SADC et la CAE. Une étude récente donne à 
penser que les perspectives et les défis que l'Accord présente pour la Namibie à court et moyen 
termes devraient être limités, étant donné que le pays a peu de relations commerciales avec les 
pays qui n'appartiennent ni à la SACU ni à la SADC, qui ne représentent que 0,06% de ses 
exportations et 0,09% de ses importations.2 D'après l'étude, la principale difficulté que la Namibie 
rencontrerait dans l'application de l'Accord serait liée non pas tant à la concurrence à l'importation 
ou à la perte fiscale résultant de l'abaissement des droits de douane qu'à la mise en place d'un 
cadre institutionnel d'envergure et à la participation à celui-ci, vu la faiblesse ou l'absence des 
institutions actuellement chargées du commerce au niveau de la SACU et de la SADC. 

3.1.3.2  Autres droits et impositions 

3.22.  L'article 26 de l'Accord relatif à la SACU autorise les pays BLNS à accorder une protection à 
leurs industries naissantes sur une période maximale de huit ans. La protection dont les pâtes 
alimentaires bénéficiaient depuis 2002 (droit de douane additionnel pouvant aller jusqu'à 40%) a 
cessé d'être appliquée en décembre 2014. 

3.23.  Suite à un recours formé par des sociétés sud-africaines, la mesure dont le lait UHT faisait 
l'objet (droit additionnel de 40% remplacé en décembre 2013 par des restrictions quantitatives) a 
été suspendue dans l'attente d'une décision des tribunaux nationaux namibiens. 

                                               
1 Les produits bénéficiant d'un taux d'imposition nul et les services exonérés sont énumérés dans la Loi 

sur la TVA et font l'objet de notes pratiques. 
2 GFA Consulting Group (2013). 
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3.24.  Afin de protéger son industrie du ciment, la Namibie a commencé en juillet 2012 à prélever 
un droit de 60% sur les importations de ce produit au titre de la protection des industries 
naissantes. En 2014, il a été décidé que ce taux serait réduit chaque année pour n'être plus que de 
12% en 2018. La demande intérieure de ciment est estimée aujourd'hui à 0,5 million de tonnes 
par an. Un importateur a contesté la procédure; en attentant que la Cour constitutionnelle statue 
sur la question, celui-ci n'est pas tenu d'acquitter le droit additionnel (mais il devra le régler 
rétroactivement s'il est débouté). 

3.25.  En novembre 2010, la Namibie a institué une taxe générale de 0,8% sur le prix de vente 
des importations de bœufs, de moutons, de chèvres et de porcs, et de viandes et de produits 
carnés.3 S'y est ajoutée une taxe spéciale "de classement" de la viande de 10 dollars namibiens 
par carcasse de bœuf, de 2 dollars namibiens par carcasse de mouton ou de chèvre, et de 
6 dollars namibiens par carcasse de porc. Des parts de 15% et 5%, respectivement, des recettes 
de la taxe générale servent à financer le Programme namibien pour la viande de qualité fermière 
et la fourniture de services vétérinaires d'urgence. La taxe spéciale sur la viande finance les 
services de classement des carcasses fournis par l'Office namibien de la viande. 

3.1.4  Règles d'origine 

3.26.  Les règles d'origine énoncées dans les accords conclus avec la SACU, la SADC et l'AELE sont 
examinées à la section 3.4.3 du rapport principal. 

3.27.  Outre qu'elle est membre de la SADC et qu'elle est liée par des ACR à des pays tiers dans le 
cadre de la SACU, la Namibie a signé un accord préférentiel bilatéral avec le Zimbabwe en 1992.4 
Cet accord prévoit un accès réciproque aux marchés en franchise de droits, les marchandises étant 
assujetties aux prescriptions relatives aux règles d'origine qui imposent une teneur d'au moins 
25% en éléments locaux pour les produits manufacturés, la Namibie ou le Zimbabwe devant être 
le dernier endroit de transformation substantielle. Par contre, les règles d'origine par produit du 
Protocole commercial de la SADC exigent un changement de classification tarifaire ou une teneur 
en éléments régionaux se situant entre 35% et 40%. 

3.1.5  Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation 

3.28.  Suite à une décision de la Haute Cour, les restrictions quantitatives visant les produits 
laitiers ne sont plus appliquées actuellement. 

3.29.  Le régime de ristourne de la SACU autorise la Namibie à importer en franchise de droits de 
petites quantités de certains produits en provenance de pays extérieurs à la SACU. À ce titre, les 
importations de blé et de produits laitiers sont soumises à des contingents tarifaires. Pour le blé, le 
contingent a été porté de 50 000 tonnes à 80 000 tonnes par an en 2014, avec un taux nul. Le 
contingent est de 400 tonnes pour le beurre, de 300 tonnes pour le fromage, de 700 tonnes pour 
le lait en poudre écrémé et de 400 tonnes pour le lait entier en poudre, avec un taux nul. Les 
renseignements concernant les quantités de blé et de produits laitiers qui peuvent être importées 
en franchise ainsi que la procédure à suivre sont publiés dans les journaux en septembre de 
chaque année. Les contingents sont accordés en fonction du taux d'utilisation de l'année 
précédente, mais les nouvelles demandes sont prises en compte. 

3.30.  Afin de protéger sa jeune industrie de la volaille, la Namibie a imposé une restriction 
quantitative de 600 tonnes par mois aux importations de volailles en mai 2013. Le contingent a 
été porté à 900 tonnes en novembre 2013; il s'applique à la fois aux pays de la SACU et aux 
autres Membres de l'OMC, et il est géré par l'Office namibien de la viande. La répartition du 
contingent dépend de la part de marché et des achats locaux des sociétés importatrices. La 
commission qui administre les restrictions quantitatives se réunit tous les mois (ou plus 
fréquemment durant la période des fêtes) et ajuste le volume contingentaire selon que de besoin, 
en fonction de l'offre locale. Une part de 10% du contingent est réservée aux "nouveaux arrivants" 
qui doivent s'approvisionner durant six mois sur le marché intérieur. Le contingentement des 
importations de volailles a été contesté devant des tribunaux nationaux namibiens. 

                                               
3 Journal officiel du 15 décembre 2010. Adresse consultée: 

http://www.nammic.com.na/jdownloads/Industry Acts/levies-meatindustryact1981.pdf. 
4 Cet accord n'a pas été notifié à l'OMC. 
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3.31.  Pour toute une série de produits, la Namibie applique un système de permis d'importation 
qui est géré par différents organismes.5 L'Office namibien de l'agronomie est chargé de délivrer les 
licences d'importation au titre de la Loi n° 20 de 1992 sur le secteur agricole pour les produits 
agricoles réglementés - le maïs blanc, le blé, le millet perlé et les produits horticoles. Pour le maïs 
blanc et le millet perlé, les permis ne sont accordés que durant la période d'importation autorisée, 
c'est-à-dire lorsque la production intérieure a été commercialisée auprès des meuniers. L'Office 
agricole notifie les périodes d'ouverture et de fermeture de la frontière pour ces céréales. Le prix 
plancher des céréales réglementées est fixé d'un commun accord entre les producteurs et les 
transformateurs, sur la base de la moyenne des cours sur cinq ans affichée par la Bourse 
sud-africaine des produits à terme (SAFEX) et ajustée pour tenir compte des prix paritaires pour 
les importations en provenance de l'Afrique du Sud. La redevance à acquitter est de 36 dollars 
namibiens; la durée de validité du permis est de un à trois mois, et elle peut être prolongée. Les 
volumes afférents à la production et aux importations sont indiqués dans le tableau 3.1 pour le 
maïs blanc, le blé et le millet perlé. 

Tableau 3.1 Volume de production et d'importation des céréales réglementées, 
2008-2013 

(t) 
 Millet perlé Blé Maïs blanc 

 Production locale Importations Production locale Importations Production locale Importations 
2008/09 37 301 2 185 14 581 46 025 14 581 51 014 
2009/10 73 272 3 336 12 448 64 211 12 448 64 661 
2010/11 41 166 1 034 11 511 69 519 11 511 69 519 
2011/12 55 950 1 860 11 930 74 553 11 930 84 543 
2012/13 24 700 3 863 14 819 86 826 14 819 87 726 

Source: Office namibien de l'agronomie, Rapport annuel n° 26, 2012/13. 

3.32.  Géré par l'Office namibien de l'agronomie, le Programme de promotion des parts de marché 
exige de tous les importateurs de produits horticoles frais qu'ils achètent un certain pourcentage 
minimum de ces produits sur le marché intérieur avant de pouvoir solliciter un permis 
d'importation. Lorsque le Programme a été lancé en 2005, ce pourcentage obligatoire était de 5%, 
mais il a été progressivement relevé jusqu'à atteindre 41,5% en 2014. Les importations de 
produits frais sont ainsi passées de 19 786 tonnes en 2010 à 23 695 tonnes en 2014. Mis en place 
en 2012, le Programme de promotion des parts de marché pour la viande de porc encourage la 
production locale de viande de porc sur la base d'un ratio achats locaux/importations de 1 à 2 
entre février et septembre et de 1 à 3 entre octobre et janvier. 

3.33.  L'Office namibien de la viande applique un régime de permis pour l'importation des animaux 
vivants (bovins, ovins, caprins et porcins) et des produits d'origine animale. Les importateurs 
doivent être enregistrés auprès de l'Office. Le permis est délivré gratuitement; sa durée de validité 
peut aller jusqu'à un mois et elle est prorogeable. 

3.34.  Le MITSD est chargé de contrôler les importations de tous les autres produits qui exigent un 
permis et qui ne relèvent pas de la compétence d'autres institutions ou organismes 
gouvernementaux. Des permis d'importation doivent être délivrés, en particulier, pour les 
marchandises usagées, les produits de la mer et les produits minéraux, aucune redevance ne 
devant être acquittée. L'importation de vêtements usagés et de véhicules automobiles avec 
conduite à gauche est interdite. Précédemment limitée aux véhicules de cinq ans, l'importation des 
véhicules d'occasion peut s'étendre aujourd'hui aux véhicules jusqu'à huit ans. D'autres produits 
de seconde main comme les pneumatiques sont soumis à une prescription de licence 
d'importation. 

3.1.6  Normes et autres prescriptions techniques 

3.35.  Créé en vertu de la Loi n° 18 de 2005 sur les normes, l'Institut namibien des normes (NSI) 
est administré par le Conseil namibien des normes (NSC), qui a vu le jour en février 2011. Le NSI 
est notamment chargé d'élaborer, d'adopter et d'appliquer les normes; d'assurer, par le biais de sa 
division de métrologie, une traçabilité précise des mesures par rapport aux normes internationales, 
ainsi que la protection des consommateurs au regard du volume des échanges de produits; de 

                                               
5 Document de l'OMC G/LIC/N/3/NAM/5 du 11 mai 2010. 
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procéder à des essais fiables pour ce qui concerne en particulier des produits alimentaires tels que 
les poissons et les produits de la pêche (y compris les coquillages), et les poissons et autres 
produits en conserve; et d'apporter, grâce à son centre d'essais, un soutien technique sur le plan 
de la sécurité sanitaire des produits alimentaires à l'aquaculture, à la pêche et à d'autres secteurs 
d'activité par le biais d'essais réguliers destinés à détecter la présence de biotoxines, de métaux 
lourds et de polluants microbiologiques. 

3.36.  Le centre d'essai pour les produits alimentaires du NSI est homologué par le Système 
national sud-africain d'accréditation (SANAS). Il a également obtenu, en 2011, l'accréditation 
conformément à la norme ISO/CEI 17025, qui couvre actuellement 13 méthodes d'essai en 
microbiologie et 6 méthodes d'essai en chimie. 

3.37.  En 2009, le gouvernement a fait du NSI l'autorité compétente en matière de normes et de 
prescriptions techniques relatives aux poissons et à la pêche. Il lui incombe entre autres choses 
d'inspecter le poisson refroidi ou congelé, les usines et les navires sous l'angle de l'analyse des 
risques et de la maîtrise des points critiques (HACCP) ainsi que des aspects liés à la santé. Dans le 
cadre de son mandat, le NSI a créé la Division de l'inspection des pêches, qui dispose d'une 
antenne à Walvis Bay et à Lüderitz; son accréditation ISO/CEI 17020:2012 s'étend au poisson 
refroidi ou congelé, au poisson en conserve et aux produits de la pêche. 

3.38.   L'élaboration d'une norme répond à un besoin, généralement exprimé par une branche 
d'activité, les pouvoirs publics, un groupe de consommateurs ou un particulier, et porté à la 
connaissance du NSI. Dès que le besoin d'une norme nationale est identifié, un comité technique 
est créé, s'il n'en existe pas. Le processus comporte ensuite plusieurs étapes. Au premier stade de 
la proposition ou de la demande, la nécessite d'élaborer ou d'adopter une nouvelle norme est 
examinée et vérifiée. Puis, au cours de la phase préparatoire, un projet de norme est élaboré par 
un groupe de travail pour soumission au comité; celui-ci l'examine et, au besoin, le renvoie au 
groupe de travail avec ses observations, et ce, jusqu'à ce que l'on parvienne à un consensus. Au 
stade de l'enquête publique, le document est distribué aux fins d'une consultation publique durant 
60 jours. Par la suite, au cours de la phase de ratification, le comité s'assure que l'ensemble de la 
procédure a bien été respecté. Enfin, la norme ainsi mise au point ou adoptée paraît au Journal 
officiel avant d'être publiée par le NSI en tant que norme nationale. 

3.39.   Inauguré en 2011, le Laboratoire de métrologie du NSI fait office d'institut national de 
métrologie (NMI). Il est chargé de mettre en place un système national de traçabilité des mesures 
en veillant au respect de normes de mesure nationales et en fournissant des services d'étalonnage 
aux entreprises. Le NMI est accrédité conformément à la norme ISO/CEI 17025 pour l'étalonnage 
des poids, des balances, des micropipettes, des mesures de volume et de la verrerie, par le 
Service d'accréditation de la SADC (SADCAS). Il exerce par ailleurs les fonctions liées à la 
métrologie légale et administre la Loi n° 77 sur la métrologie dans le commerce telle que modifiée 
et la Loi n° 17 de 2005 sur la métrologie. Au titre de ce dernier instrument, il réglemente les 
prescriptions d'étiquetage et de tolérance pour les produits préemballés destinés à la vente à l'aide 
d'une documentation type établie dans le cadre de la coopération en matière de métrologie légale 
de la SADC (SADCMEL). 

3.40.  En 2010, le NSI a créé le point national d'information OMC sur les OTC et en a informé le 
Comité OTC.6 La Namibie n'a pas notifié de nouvelles mesures OTC audit comité au cours de la 
période à l'examen. Selon les autorités, le pays a reçu plusieurs demandes de renseignements 
depuis la mise en service du point d'information, mais il a besoin d'une assistance technique pour 
s'acquitter de ses obligations en matière de notification. 

3.41.  En 2014, le NSI a signé avec la FAO un mémorandum d'accord relatif à la coopération 
technique, portant entre autres sur: l'actualisation des lois et réglementations de la Namibie dans 
le domaine de la sécurité sanitaire des produits alimentaires; l'élaboration d'une réglementation 
nationale relative à l'étiquetage conforme aux directives du Codex, de l'OIML et de la SADCMEL et 
répondant aux besoins du pays; l'appui technique à la mise en œuvre effective du Système de 
certification pour l'horticulture GLOBALG.A.P.; et le renforcement de la capacité institutionnelle et 
humaine dans les domaines de l'inspection des crustacés, du système HACCP et de l'audit des 
systèmes de gestion de la sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

                                               
6 Document de l'OMC G/TBT/ENQ/38/Rev.1 du 8 juillet 2011. 
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3.42.  Les autorités indiquent que la Division de la certification du NSI fournit des services 
d'évaluation de la conformité à ses clients, en tant que tierce partie indépendante. Forte d'un 
personnel très compétent et expérimenté, la Division procède à une certification des produits 
(qualités standard et premier choix), des systèmes et des personnes à l'intention des milieux 
d'affaires, conformément aux prescriptions des normes ISO/CEI 17065, ISO/CEI 17021 et 
ISO/CEI 17024. La certification délivrée par le NSI donne aux entreprises l'assurance que leurs 
produits et services sont constamment en accord avec certaines normes prédéfinies, les attentes 
de la clientèle et la législation en vigueur. 

3.43.  Le NSI a entrepris la mise en œuvre du Programme national de salubrité des crustacés et 
demandera sous peu aux partenaires commerciaux de la Namibie qu'elle soit inscrite sur la liste 
des pays tiers autorisés à exporter des crustacés vers l'Union européenne et d'autres marchés 
d'Amérique du Nord et d'Asie. 

3.44.  Le NSI représente la Namibie auprès de l'Organisation internationale de normalisation 
(ISO), de l'Organisation régionale africaine de normalisation (ARSO) et du Programme des pays 
affiliés de la Commission électrotechnique internationale (CEI); il est membre de plein droit de la 
Commission électrotechnique africaine de normalisation (AFSEC) et de l'Organisation internationale 
de métrologie légale (OIML), et membre associé du Bureau international des poids et mesures 
(BIPM). Enfin, il participe au programme SQAM de normalisation, d'assurance-qualité, 
d'accréditation et de métrologie dans le cadre de la mise en œuvre de l'annexe OTC du Protocole 
commercial de la SADC. 

3.1.7  Prescriptions sanitaires et phytosanitaires 

3.45.  Les dispositions sanitaires et phytosanitaires s'appliquent aux importations d'animaux et de 
végétaux et de produits laitiers – dont le bétail, la viande, le poisson et le miel. La Loi n° 1 de 
2011 sur la santé animale a remplacé la Loi n° 13 de 1956 sur les maladies et parasites des 
animaux. Les règlements d'application du nouveau texte sont en cours de préparation. La Loi 
dispose que l'importation d'animaux, de produits d'origine animale et de produits soumis à des 
restrictions requiert une autorisation préalable, et leur exportation la production d'un certificat de 
santé. Elle prévoit en outre un contrôle et une traçabilité des cessions d'animaux de même qu'un 
dispositif d'application. Une indemnité peut être versée par l'État si la lutte contre une maladie 
conduit à abattre un animal ou à détruire un produit d'origine animale ou un produit soumis à des 
restrictions. Toutes les importations de bétail, de spermes et d'embryons requièrent l'obtention 
d'un permis d'importation vétérinaire et d'un permis d'amélioration du cheptel délivrés par le 
Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts (MAWF). 

3.46.  Les importateurs d'animaux vivants (tels que bovins, ovins, caprins et porcins) doivent être 
en possession d'un permis d'importation vétérinaire délivré par le MAWF. Les prescriptions à 
l'importation sont fondées sur le code sanitaire pour les animaux de l'Organisation mondiale de la 
santé animale (OIE).7 Certaines importations sont soumises à l'approbation d'autres institutions, 
par exemple le Ministère de l'environnement et du tourisme dans le cas des espèces protégées. 
Pour ce qui est du matériel génétique, un permis d'amélioration du cheptel est également exigé. 
Un permis d'importation, délivré à Windhoek (au prix de 50 dollars namibiens) est exigé pour 
l'importation ou le passage en transit de tout animal, produit d'origine animale ou produit soumis à 
des restrictions. 

3.47.  Les animaux ne peuvent être importés que de pays exempts d'encéphalopathie spongiforme 
bovine (ESB) et de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée. Dans les faits, les 
animaux vivants ne proviennent généralement que de l'Afrique du Sud, et, occasionnellement, du 
Botswana. Le personnel vétérinaire en poste à la frontière est disponible 24 heures/24 pour veiller 
au respect des prescriptions à l'importation et à l'exportation. Toutes les expéditions d'animaux ou 

                                               
7 S'agissant des animaux et produits d'origine animale en provenance d'Afrique du Sud, un permis 

d'importation vétérinaire est exigé uniquement pour l'importation d'autruches, d'éléphants, de cochons 
sauvages, de gnous et de buffles. L'importation d'autres animaux et produits d'origine animale est assujettie à 
la présentation d'un certificat vétérinaire de circulation délivré par un vétérinaire agréé en Afrique du Sud, 
conformément aux prescriptions énoncées dans l'accord bilatéral entre la Namibie et l'Afrique du Sud. 
L'importation de chiens et de chats à usage personnel en provenance d'Afrique du Sud est autorisée sans 
permis d'importation vétérinaire, mais un certificat sanitaire ou un permis de circulation délivré par un 
vétérinaire agréé d'Afrique du Sud est exigé. 
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de produits d'origine animale sont inspectées, même s'il existe un accord de reconnaissance 
mutuelle.8 De lourdes sanctions (amende de 1 million de dollars namibiens ou jusqu'à 20 ans 
d'emprisonnement) sont infligées en cas d'infraction ou de non-respect des prescriptions, sur 
condamnation du tribunal. Dans le cas d'un risque immédiat d'introduction ou de propagation 
d'une maladie sur le territoire namibien en provenance de l'étranger, des mesures d'urgence 
peuvent être mises en place pour interdire les importations. Un certificat sanitaire est exigé pour 
l'exportation des animaux, des produits d'origine animale et des produits faisant l'objet de 
restrictions. Le régime de quarantaine de la Namibie ne vise que les animaux de compagnie. 

3.48.  La Loi n° 7 de 2008 sur la phytoquarantaine, qui a remplacé la Loi n° 3 de 1973 sur les 
ennemis des cultures, est entrée en vigueur le 1er juillet 2012, ainsi que les règlements s'y 
rapportant. La Loi régit la prévention, le suivi, le contrôle et l'éradication des parasites; le 
transport des végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés; et la certification des 
normes SPS pour les végétaux et les produits végétaux d'exportation. 

3.49.  Toutes les importations de végétaux, de produits végétaux et d'autres articles réglementés 
exigent un permis délivré par le MAWF (redevance de 150 dollars namibiens et validité de 
21 jours) et un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité de protection des végétaux du pays 
d'origine. En cas d'infraction aux procédures d'importation, la Loi prévoit une amende pouvant se 
chiffrer jusqu'à 20 000 dollars namibiens ou une peine d'emprisonnement de deux ans au plus, ou 
les deux. Elle habilite en outre le MAWF à décider des mesures de quarantaine et à publier au 
Journal officiel les stations de quarantaine, les zones et les parasites concernés. Une indemnité 
peut être versée par l'État lorsqu'une mesure prise en vertu de la Loi pour éradiquer un organisme 
nuisible ou contenir sa propagation a pour effet de détruire ou d'endommager une plante ou un 
produit végétal. On ne peut pas importer de végétaux en provenance de pays où sévit la mouche 
des fruits. 

3.50.  Un certificat sanitaire à obtenir auprès du MAWF est exigé pour l'exportation de tout article 
végétal réglementé (redevance de 150 dollars namibiens). 

3.51.  Le Ministère de l'environnement et du tourisme met en œuvre un régime de permis 
d'importation visant les animaux sauvages, les plantes sauvages, ainsi que leurs parties, dérivés et 
produits. Le régime se veut un instrument de contrôle et de protection de la faune et de la flore 
namibiennes, ainsi qu'un outil statistique. Sont requis un certificat délivré par l'organe de gestion 
de la CITES dans le pays d'exportation pour étayer et vérifier l'exportation du produit, et un 
permis d'exportation CITES émanant du pays d'origine. La redevance s'élève à 100 dollars 
namibiens et la durée de validité du permis est de six mois. 

3.52.  Pour l'importation d'un médicament courant, une licence doit être obtenue auprès du 
Conseil namibien de réglementation des médicaments. Elle n'est délivrée qu'aux grossistes et aux 
distributeurs enregistrés. Une fois que la licence a été délivrée, les médicaments courants peuvent 
être importés sans permis. Toutefois, un permis d'importation spécial est exigé pour l'importation 
des stupéfiants et des substances psychotropes. La redevance à régler est de 1 000 dollars 
namibiens. 

3.53.  Depuis décembre 2014, toutes les céréales et les produits céréaliers primaires transformés 
ne peuvent pénétrer sur le territoire namibien qu'accompagnés d'un certificat phytosanitaire du 
pays d'origine; d'un certificat d'analyse portant sur des paramètres clés tels que l'humidité, les 
matières étrangères et les aflatoxines; d'une attestation de qualité officielle du pays d'origine (le 
cas échéant); et d'un permis d'importation phytosanitaire et d'un permis d'importation en cours de 
validité. 

3.54.  Le projet de loi de 2007 sur la sécurité sanitaire des aliments doit encore être travaillé; des 
règlements d'application relatifs à l'hygiène des abattoirs et à l'inspection des viandes sont en 
cours de rédaction. 

3.55.  En 2014, les pouvoirs publics ont mis au point une politique nationale de sécurité sanitaire 
des produits alimentaires visant à protéger le consommateur tout en favorisant les échanges de 
produits alimentaires. Dans cet esprit, la politique veille à ce que des normes soient établies et 

                                               
8 La Namibie n'est pas liée par un accord de ce type avec un quelconque autre pays. 
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respectées en ce qui concerne la sécurité sanitaire et l'hygiène de la production alimentaire, la 
santé et le bien-être des animaux, la protection des végétaux et la prévention du risque de 
contamination par des substances étrangères. Elle pose également les bases d'une réglementation 
en matière d'étiquetage des denrées et des produits alimentaires. C'est ainsi que tous les 
importateurs de céréales, de produits frais et de leurs produits primaires transformés, d'engrais, 
de produits pour animaux et de produits phytosanitaires9 ont été avisés par les services de l'État 
que les contrôles seraient renforcés à certains postes frontière à compter du 15 décembre 2014. 
Les autorités font savoir que ces mesures s'imposent pour assurer la sécurité sanitaire des 
produits alimentaires et le respect des conditions de délivrance du permis d'importation. Les 
inspections à la frontière sont conduites par l'Agence de commercialisation agricole (AMTA), qui 
procède également au recouvrement des taxes applicables au point d'arrivée des importations.10 

3.1.8  Autres mesures 

3.56.  Comme indiqué dans le dernier examen, la Namibie n'a pas conclu d'arrangements officiels 
de commerce ou d'importation de compensation, ni d'accords visant à influer sur la quantité ou sur 
la valeur des biens ou des services exportés vers son territoire. 

3.57.  L'AMTA est chargée de gérer la Réserve alimentaire nationale stratégique, qui compte cinq 
implantations sur le territoire. Les stocks de réserve ont presque été épuisés lors de la dernière 
sécheresse, mais ils ont été reconstitués depuis. À ce jour, les silos construits par l'État ont une 
capacité de stockage totale de 18 900 tonnes (maïs, sorgho et blé). L'État envisage de constituer 
68 000 tonnes de réserves, soit l'équivalent de quatre mois de secours alimentaire d'urgence. 

3.2  Mesures visant directement les exportations 

3.2.1  Enregistrement et procédures 

3.58.  Les exportateurs d'animaux vivants (bovins, ovins, caprins et porcins) et de leurs produits 
doivent obtenir un permis (gratuit) auprès de l'Office namibien de la viande. Les exportateurs de 
produits agricoles réglementés (maïs blanc, blé, millet perlé et produits horticoles) sont tenus de 
s'enregistrer auprès de l'Office namibien de l'agronomie; le montant de la redevance dépend de la 
capacité d'usinage. 

3.3  Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

3.59.  Les exportations de presque tous les produits, à l'exception des exportations vers les pays 
membres de la SACU, sont assujetties à un régime de licence automatique. Un permis non 
automatique est requis pour, entre autres, les médicaments; les animaux vivants et les ressources 
génétiques; la totalité des matériels génétiques liés à l'élevage de l'autruche; les produits de la 
viande et du gibier; les espèces protégées au titre de la CITES; les végétaux et les produits 
végétaux; les armes à feu et les explosifs; les minéraux, y compris les diamants et l'or; les pièces 
de monnaie et les billets de banque; certaines œuvres d'art et découvertes archéologiques; et les 
huîtres. 

3.60.  Les exportations d'ovins sont soumises à la règle du 6 pour 1, qui veut que six moutons 
soient abattus dans le pays pour chaque mouton exporté vivant. Devant les conséquences de la 
sécheresse de 2013, des mesures ont été prises pour assouplir les conditions d'exportation du 
petit bétail. On a notamment fait passer le rapport abattage/exportation de 6 pour 1 à 1 pour 1 
durant une période de 90 jours allant du 15 août au 15 novembre 2013. Le Cabinet a approuvé 
cette modification en 2014. Les pouvoirs publics maintiendront le rapport de 1 pour 1 jusqu'à ce 
que les éleveurs puissent mettre au point une stratégie de commercialisation à long terme pour le 
petit bétail propre à créer de la valeur ajoutée pour l'ensemble de la filière. 

3.61.  Un accord quinquennal signé en 2007 entre De Beers et le gouvernement namibien a créé la 
Namibia Diamond Trading Company (NDTC), chargée de vendre sur place 16% des diamants 
taillables, afin d'implanter une industrie nationale de la taille. Une part de 10% de la production de 

                                               
9 Conformément à la Loi n° 20 de 1992 sur le secteur agricole et à la Loi n° 36 de 1947 sur les engrais, 

les aliments pour animaux et les produits phytosanitaires et zoosanitaires. 
10 Avis du Journal officiel n° 247 du 1er août 2014. 
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diamants taillables doit être réservée aux entreprises de taille et de polissage du pays. Le 
gouvernement négocie une augmentation de ce pourcentage. 

3.62.   La Namibie applique le système de certification du processus de Kimberley par 
l'intermédiaire de la Namibia Diamond Trading Company, qui relève du Ministère des mines et de 
l'énergie, afin de certifier que les diamants bruts namibiens proviennent de régions exemptes de 
conflits. Les mesures commerciales qu'appelle la mise en œuvre du processus de Kimberley sont 
couvertes par une dérogation de l'OMC.11 

3.3.1  Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation 

3.63.  En novembre 2010, la Namibie a imposé un prélèvement général de 0,8% sur les 
exportations de bovins, d'ovins, de caprins et de porcins. Depuis le 1er avril 2004, au titre de la Loi 
de 1998 sur les droits de douane et d'accise, un prélèvement frappe les exportations de bovins 
prêts pour l'abattage (30% ad valorem), les cuirs et peaux (30%) et les peaux de chèvre (15%). 
Le prélèvement de 15% sur les peaux de mouton picklées a été supprimé le 15 décembre 2013. Le 
prélèvement à l'exportation de 30% sur les bovins a été suspendu le 15 août 2013 en raison de la 
sécheresse, mais il a été réintroduit le 15 novembre 2014. 

3.64.  Les diamants non transformés sont soumis à une taxe à l'exportation de 10%. Les cuirs et 
peaux bruts (humides et salés secs) et les peaux de chèvre sont assujettis à un prélèvement à 
l'exportation de 60% et de 15%, respectivement. 

3.65.  La Namibie a annoncé l'introduction d'un prélèvement à l'exportation sur les produits de 
base et les ressources naturelles (diamants, minéraux et produits de la pêche et de la sylviculture, 
notamment), visant à favoriser l'ajout de valeur et à accroître les recettes. On s'attend à ce que le 
taux ne dépasse pas 2% de la valeur des marchandises. Un projet de loi à ce sujet devrait être 
soumis au Parlement dans le courant de 2015. 

3.3.2  Promotion et soutien des exportations 

3.66.  La Namibie a fait savoir qu'elle n'avait pas maintenu de subventions à l'exportation sur la 
période 2002-2009.12 Aucune subvention de cette nature n'a été accordée depuis lors. 

3.67.  Toutefois, la Direction du commerce international, qui relève de la Division de la promotion 
du commerce, met en œuvre le Programme d'aide à la commercialisation des exportations (EMAP), 
dont l'objectif est d'aider les exportateurs de produits manufacturés namibiens à trouver de 
nouveaux débouchés à l'étranger. Le programme vise à promouvoir et à élargir les échanges 
commerciaux et les activités connexes en aidant les industriels qui exportent à effectuer leurs 
premières études de marché, à participer à des foires et à des expositions commerciales dans la 
région et ailleurs, et à mener toutes les autres activités susceptibles de faciliter la réalisation des 
objectifs relevant de l'EMAP. 

3.68.  La Banque namibienne de développement apporte un soutien financier via des facilités 
bancaires commerciales, dont l'Instrument financier pour le développement des entreprises. Il 
s'agit d'un fonds de roulement avant et après expédition mis à la disposition des entreprises à 
capitaux majoritairement namibiens pour l'exportation de biens et de services, y compris dans le 
domaine du tourisme, et pour l'importation de biens d'équipement. 

3.69.  Le programme incitatif destiné aux zones industrielles d'exportation (ZIE) et les autres 
incitations fiscales offertes par le pays sont en cours de réexamen, et un nouveau régime en la 
matière devrait être mis en place dans un proche avenir. 

3.70.  Il existe un abattement fiscal de 80% sur les recettes provenant des exportations de 
produits manufacturés autres que la viande ou le poisson. Les fabricants admissibles doivent être 
enregistrés auprès du MITSD et du Ministère des finances. Les industriels et les exportateurs qui 
ne relèvent pas du régime des ZIE peuvent bénéficier d'une exonération fiscale pour le paiement 
de dividendes, et de déductions pour amortissement accéléré. Les incitations accordées par la Loi 

                                               
11 Document de l'OMC WT/L/876 du 14 décembre 2012. 
12 Document de l'OMC G/AG/N/NAM/16 du 26 avril 2010. 
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sur l'impôt sur le revenu comprennent: une exonération supplémentaire de 25% sur les salaires du 
secteur manufacturier, les coûts de formation et, pendant dix ans, le coût du transport terrestre 
des matériaux utilisés pour l'activité manufacturière; une déduction additionnelle au titre des 
activités de promotion des exportations (variant en fonction de la progression du chiffre d'affaires 
à l'exportation)13; des déductions pour amortissement accéléré: pour les machines et le matériel, 
qui peuvent être entièrement amorties sur trois ans, pour les bâtiments utilisés à des fins 
manufacturières (20% la première année et 8% par an pendant les dix années suivantes) et pour 
les autres bâtiments (20% la première année et 4% par an pendant les 20 années suivantes); et 
un taux d'imposition de 18% sur le revenu imposable pendant les dix premières années, et le taux 
standard de 35% applicable aux entreprises manufacturières par la suite. 

3.71.  En Namibie, la Loi sur les zones industrielles d'exportation date de 1995 (Loi n° 9 de 1995 
telle que modifiée). Le statut de ZIE ne se limite pas à une zone ou à une région déterminée. 
L'entreprise qui exerce une activité de transformation ou d'assemblage doit exporter 100% de sa 
production la première année. Toutefois, après un an au moins d'activité, l'entreprise relevant du 
régime des ZIE peut solliciter à titre spécial l'autorisation d'écouler jusqu'à 30% de sa production 
de l'année précédente sur le marché intérieur (SACU). Par la suite, elle peut demander 
l'autorisation d'exporter 70% au moins de sa production, d'encaisser des recettes en devises 
étrangères et d'employer des Namibiens. Les entreprises relevant du régime des ZIE peuvent 
détenir des comptes en devises et rapatrier des capitaux et des bénéfices. Elles bénéficient, sur 
une durée maximale de dix ans, d'incitations fiscales telles que l'exonération de l'impôt sur les 
sociétés, des droits d'importation, de la taxe sur les ventes, et des droits de timbre et de mutation 
sur les marchandises et les services nécessaires à leurs activités. Ces avantages ne sont accordés 
que sur une période de dix ans. 

3.72.  Les entreprises relevant du régime des ZIE sont libres de s'établir n'importe où dans le 
pays, en un lieu d'implantation clairement délimité. La zone industrielle d'exportation est 
principalement axée sur l'activité manufacturière tournée vers l'exportation, à l'exclusion de la 
transformation du poisson et de la viande. Les activités extractives et la pêche ne sont pas 
autorisées dans les ZIE. Toutes les activités extractives sont assujetties au régime fiscal général. 
Cependant, le traitement et la valorisation des minéraux peuvent se voir accorder le statut octroyé 
aux ZIE. Aux fins de la gestion et du suivi du dispositif d'incitation, il doit y avoir une séparation 
nette (du point de vue de l'enregistrement et de l'identité comme de la structure administrative et 
opérationnelle) entre l'entreprise relevant du régime des ZIE qui transforme des minéraux et toute 
autre entité avec laquelle cette entreprise est en affaires ou avec laquelle elle est liée. 

3.73.  Conjointement avec le Centre namibien de l'investissement (NIC), la Société de 
développement offshore (ODC) est chargée d'administrer les ZIE; elle met en place et loue des 
sites et des bâtiments industriels viabilisés. Le rôle et le statut de l'ODC font actuellement l'objet 
d'un réexamen qui pourrait conduire à une fusion avec un autre organisme. Le Département des 
douanes et de l'accise du Ministère des finances surveille les mouvements des intrants et des 
produits sortants des entreprises relevant du régime des ZIE pour veiller à ce que les obligations 
en matière d'exportation soient respectées. Une réglementation douanière particulière s'applique 
aux ZIE. Il existe une société de gestion (WBEPZC) propre à la ZIE de Walvis Bay. 

3.74.  Seuls les projets nouveaux peuvent prétendre au régime des ZIE et la candidature doit 
émaner d'une entreprise qui démarre et est constituée en société au sens de la Loi sur les 
sociétés. Les entreprises en reconversion ou les entreprises déjà en activité n'y ont pas accès. Un 
plan d'exploitation complet et un formulaire de candidature (disponible au format papier ou 
électronique) doivent être soumis à l'ODC. En consultation avec le Centre namibien de 
l'investissement, le Ministère des finances et la Banque de Namibie, l'ODC examine la candidature 
au regard des critères définis dans la Loi sur les ZIE. Les dossiers qui répondent aux conditions 
requises sont adressés au Comité des ZIE pour examen final et décision. Le Comité est composé 
du Ministre du commerce et de l'industrie, du Ministre des finances et du gouverneur de la Banque 
de Namibie, et il est assisté par l'ODC et par des fonctionnaires détachés d'autres ministères et 
organismes publics. L'entreprise retenue se voit remettre un certificat ZIE signé par le Ministre du 

                                               
13 25% si le chiffre d'affaires tiré des exportations de l'année en cours a augmenté au maximum de 10% 

par rapport au chiffre d'affaires moyen des trois années précédentes; 50% si le chiffre d'affaires tiré des 
exportations de l'année en cours a augmenté de plus de 10% et de moins de 25% par rapport aux trois années 
précédentes; ou 75% si le chiffre d'affaires tiré des exportations de l'année en cours a augmenté de 25% ou 
plus par rapport aux trois années précédentes. 
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commerce et de l'industrie, où sont rappelées les modalités et conditions liées à l'activité d'une 
entreprise relevant du régime des ZIE. 

3.75.  Un rapport de l'ODC sur les résultats des ZIE pendant la période 1997-2012 montre que la 
Namibie a su attirer des investissements dans divers secteurs de l'économie tels que la fabrication 
de pièces pour automobiles, de cordes et cordages pour la marine, d'articles ménagers en 
plastique, de produits abrasifs et de tabacs; l'assemblage de véhicules automobiles; la 
transformation de minéraux comme le raffinage du zinc et du cuivre; et la taille et le polissage des 
diamants, du marbre et du granite. Environ 80% des entreprises relevant du régime des ZIE 
enregistrées et en activité se consacrent au traitement des minéraux, 15% à l'activité 
manufacturière générale et le restant à l'assemblage (tableau 3.2). Les ventes sur les marchés 
régionaux et nationaux représentaient 60 milliards de dollars namibiens en 2012 et étaient 
réalisées principalement par des sociétés de la minéralurgie. 

Tableau 3.2 Entreprises relevant du régime des ZIE, 2012 

Secteur Nombre 
d'entreprises 

Valeur des 
investissements 
(millions de $N) 

Nombre 
d'emplois 

Valeur des 
exportations 

(millions de $N) 

Dépenses en biens 
et services locaux 
(millions de $N) 

Secteur 
manufacturier 
général 

3 54  119 31 12 

Traitement des 
minéraux 

19 12 626 2 369 7 895 1 597 

Assemblage 1 9 35 18 4 
Total 23 12 689 2 523 7 944 1 613 

Source: Société de développement offshore, Report on the Performance of the Export Processing Zones 
(EPZ) Programme: 1997-2012. 

3.76.  L'investissement étranger en Namibie provient entre autres des pays suivants: Allemagne, 
Royaume-Uni, Inde, Pakistan, Afrique du Sud, Israël, Espagne, Pays-Bas, Russie, États-Unis, 
Belgique, Chine et France. En 2012, l'investissement total dans les ZIE s'est chiffré à 12,7 milliards 
de dollars namibiens, contre seulement 7 milliards de dollars namibiens l'année précédente. La 
valeur de la production des sociétés relevant du régime des ZIE dans les secteurs clés de la 
transformation, du traitement des minéraux et de l'assemblage des véhicules automobiles a baissé 
de 9,9 milliards de dollars namibiens en 2008 à 5,9 milliards de dollars namibiens en 2012 
(tableau 3.3). Le nombre d'emplois est passé de 2 109 en 2008 à 2 532 en 2012, pour rester 
toutefois très en deçà du pic de 10 057 atteint en 2004. 

Tableau 3.3 Valeur de la production des entreprises relevant du régime des ZIE par 
secteur, 2008-2012 

(Millions de $N) 
Secteur  2008 2009 2010 2011 2012 
Secteur manufacturier 59 21 23 31 27 
Traitement des minéraux 9 736 3 209 3 752 6 191 5 895 
Assemblage  71 4 - 5 5 
Total 9 867 3 235 3 775 6 228 5 928 

Source:  Société de développement offshore, Report on the Performance of the Export Processing Zones 
(EPZ) Programme: 1997-2012. 

3.77.  Une récente étude fait valoir que les ZIE de Namibie n'ont pas répondu aux attentes pour ce 
qui est de la création d'emplois. Des facteurs tels que la hausse continue des combustibles et le 
renchérissement du transport et de la logistique qui en ont résulté, des salaires relativement 
élevés et une main-d'œuvre jugée peu productive ont contribué à effacer l'avantage de 
l'exonération de l'impôt sur les sociétés offert aux entreprises relevant du régime des ZIE, à 
abaisser la note de compétitivité du pays et à brouiller son image de destination favorable à 
l'investissement.14 De façon analogue, une analyse coûts-avantages des programmes d'incitation 
destinés à attirer l'IED, tels que le régime des ZIE, donne à penser que ces programmes n'ont pas 
atteint les objectifs visés. Ils n'ont pas su attirer un investissement axé sur l'exportation et à fort 
coefficient de main-d'œuvre et n'ont guère apporté à la création d'emplois, à l'accroissement des 
                                               

14 Société de développement offshore, Report on the Performance of the Export Processing Zones (EPZ) 
Programme: 1997-2012. 
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recettes d'exportation, au transfert de technologie et au développement des compétences.15 De 
même, l'activité des sociétés relevant du régime des ZIE a eu peu d'effets d'entraînement en 
amont et peu de retombées positives sur le reste de l'économie. Le régime a engendré des coûts 
importants: perte de recettes fiscales, dépenses administratives et promotionnelles, 
investissement dans le développement des infrastructures, achats de terrains, subventionnement 
de certains services, pertes subies par l'État dans le cas de sociétés détenues et gérées par lui, et 
incidence socioenvironnementale.16 D'après les autorités, aucun terrain n'a été acheté pour les 
sociétés relevant du régime des ZIE (dans le cas de Ramatex, le terrain a été loué) et 
l'investissement consacré au développement des infrastructures ne s'est pas limité aux sociétés de 
cette nature. 

3.78.  Le gouvernement recherche les moyens d'améliorer le régime des zones industrielles 
d'exportation, par exemple en créant des zones économiques spéciales qui puissent accueillir une 
plus large gamme d'activités – telles que les services, l'industrie manufacturière et 
l'agro-industrie – qui profitent tant au marché intérieur qu'aux marchés internationaux. 

3.79.  En septembre 2014, un partenariat financé par l'État entre le Forum namibien pour le 
commerce et le Centre du commerce international (ITC) a lancé ACCESS! Namibia, un programme 
de services de promotion des exportations en faveur des femmes d'affaires en Namibie. L'objectif 
est de renforcer le soutien aux femmes chefs d'entreprise afin d'accroître leurs capacités 
d'exporter et de les aider à prendre pied sur les marchés régionaux et internationaux. Il s'agit d'un 
programme de services techniques qui dispense des connaissances, mais n'apporte pas de fonds. 
Il est financé par le MITDS pour un coût initial de 1,5 million de dollars namibiens. 

3.80.  Le Centre namibien de l'investissement offre des prêts subventionnés financés par la société 
Namibia Development Corporation, ainsi que des dons en espèces aux exportateurs de produits 
fabriqués en Namibie, jusqu'à concurrence de 50% du montant de certaines dépenses de 
promotion et de commercialisation effectivement encourues. Parmi les incitations spéciales non 
fiscales en faveur des industriels, on trouve le financement de certaines activités de promotion des 
exportations, jusqu'à 50% des coûts directs; et la mise à disposition d'études industrielles 
effectuées par les pouvoirs publics (moyennant 50% de leur coût) en faveur des entreprises 
souhaitant élargir leurs perspectives d'investissement. D'autres mesures du même ordre sont à 
l'étude: citons entre autres une réduction des taux de fret aérien; un subventionnement des frais 
de transport; un subventionnement des frais d'électricité, de logement, de formation et de 
réimplantation; et l'octroi de préférences en matière de prix dans le cadre des appels d'offres.17 

3.81.  La Stratégie du secteur financier de Namibie a recommandé la mise en place d'un fonds de 
capital-risque destiné à aider les PME à surmonter leurs difficultés de financement. Un collectif 
réunissant la Banque namibienne de développement, la Banque de Namibie et GIZ a commandé 
une étude de faisabilité qui s'est déroulée en deux étapes: évaluation de la nécessité d'un 
instrument de financement des risques, et conception de cet instrument. La première phase a 
permis de parvenir à un consensus sur la nécessité de disposer de plusieurs mécanismes à cet 
égard et de mettre au point une stratégie de financement des PME. Trois dispositifs ont été 
proposés à l'appui de cette stratégie: un régime de garantie des crédits conçu pour pallier 
l'insuffisance des garanties qui constitue souvent un obstacle pour beaucoup de MPME qui 
sollicitent un prêt; un fonds de capital-risque catalyseur pour les premières pertes, destiné aux 
PME qui cherchent à se développer; et un dispositif thématique de partage des risques destiné à 
répondre aux besoins des MPME en matière de services non financiers, et à accroître ainsi leurs 
possibilités de croissance et de développement. Ces trois dispositifs sont en cours d'examen. 

3.4  Mesures visant la production et le commerce 

3.4.1  Mesures d'incitation 

3.82.  La Namibie a notifié deux mesures de soutien interne en 2010.18 Un programme de 
commercialisation du bétail prévoit le subventionnement des frais de transport et de quarantaine 

                                               
15 MTI et PNUD (2011), Integrating Globally: Namibia's Aid for Trade Framework and Strategy. 
16 Ibid. 
17 Institut de recherche en politique publique (IPPR) (2014). 
18 Document de l'OMC G/AG/N/NAM/19 du 15 octobre 2010. 
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pour les exploitants vivant au nord du cordon vétérinaire.19 Il vise à réduire la pression exercée 
sur les terres en cas de sécheresse et à faire en sorte que les installations de transformation aient 
des capacités suffisantes. Il n'y a pas de période d'application spécifique. Au titre de l'exercice 
financier 2014/15, 6 millions de dollars namibiens ont été consacrés à ce programme de soutien. 

3.83.  La seconde mesure concerne les réserves stratégiques de céréales (voir la section 4.2). 

3.84.  D'autres mesures de soutien interne revêtent la forme de services de vulgarisation agricole 
(information, communication et conseil); de recherches sur des questions techniques en rapport 
avec l'adéquation des cultures et de l'élevage, la productivité agricole et la conservation de 
l'écosystème; de programmes de lutte contre les maladies et les parasites affectant le bétail et de 
systèmes de quarantaine pour que la viande puisse continuer d'être exportée; de subvention des 
intérêts pour des prêts destinés à l'achat de terres agricoles à des fins commerciales par des 
exploitants pratiquant l'agriculture de subsistance; de subvention des intérêts accordée aux 
exploitants pratiquant l'agriculture de subsistance pour des prêts saisonniers destinés à la 
production végétale, et des prêts à plus long terme destinés à l'achat d'animaux de trait et 
d'élevage ainsi qu'à d'autres initiatives de développement agricole essentielles; et de subventions 
pour l'achat d'engrais et de semences et de services de labourage.20 

3.85.  Les différentes composantes de l'actuelle politique concernant les PME, élaborée par le 
MITSD en 2006, sont le Programme de services de soutien aux entreprises, le Programme de 
développement entrepreneurial et le Programme relatif aux sites et aux locaux. Le premier de ces 
programmes apporte une aide aux PME sous la forme d'études de faisabilité (financées à 80% par 
le Ministère); de plans d'exploitation (financés intégralement); d'évaluations de l'impact 
environnemental (financées à 80% par le Ministère); de cours de formation pratique pour une 
meilleure gestion de l'entreprise, portant également sur la mise au point de plans de 
redressement, et d'activités de suivi et de tutorat (financés intégralement); et de délivrance d'un 
certificat de reconnaissance des PME pour les appels d'offres. Le deuxième programme fournit 
aux PME des machines-outils et des équipements intégralement financés par le Ministère. Dans le 
cadre du troisième programme, le Ministère prend à sa charge la construction de locaux, que la 
Namibia Development Corporation loue ensuite à un prix de faveur à des PME. L'objectif est de 
faciliter l'accès au financement et son utilisation efficace pour les PME et d'aider celles-ci à 
disposer d'un espace de production, ainsi que de leur offrir des services de commercialisation, un 
soutien technique spécialisé, des formations et des conseils. Il n'y a pas eu d'étude complète de 
l'impact du Programme de services de soutien aux entreprises sur le secteur des PME. 

3.86.  En 2013, le Cabinet a autorisé le MITSD à mettre en place le système de guichet unique 
national, qui devrait réduire sensiblement le coût d'établissement des entreprises. Le cadre 
juridique et pratique du système est encore en cours d'élaboration. 

3.87.  Le Centre namibien de l'investissement (NIC) a demandé à la Singapore Cooperation 
Enterprise de donner un avis et de formuler des recommandations quant à la création d'un guichet 
unique à l'intention des investisseurs. Ce guichet unique, ou Centre intégré de service client 
(ICSF), est principalement destiné à aider les investisseurs potentiels à accéder plus facilement à 
l'information dont ils ont besoin. L'objectif général est de mettre en place une entité dynamique et 
bien placée, apte à jouer un rôle efficace sur la scène mondiale et à promouvoir efficacement 
l'investissement, à diffuser les renseignements relatifs aux possibilités d'investissement, et à 
apporter un soutien et un suivi efficaces aux investisseurs. Cette entité sera le principal endroit où 
pourront s'adresser tous les investisseurs internationaux et nationaux, de même que le point de 
contact de l'ensemble des institutions se consacrant à la promotion des investissements. 
L'intention est de réduire la bureaucratie liée à l'enregistrement et à l'agrément des investisseurs 
et à l'approbation de leurs projets d'investissement, et de leur offrir un soutien efficace par la 
suite. 

                                               
19 Le cordon vétérinaire est un couloir zoosanitaire qui traverse la Namibie entre les 19ème et 

20ème parallèles. Reconnu par l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), il sert à séparer différentes 
zones du pays en fonction de leur situation zoosanitaire. 

20 Document de l'OMC G/AG/N/NAM/18 du 15 octobre 2010. 
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3.4.2   Politique de la concurrence et contrôle des prix 

3.88.  Promulguée en 2003, la Loi sur la concurrence est en vigueur depuis 2008. C'est au titre de 
cette loi qu'a été créée la Commission de la concurrence (NaCC). la Loi interdit les pratiques 
commerciales restrictives, y compris les ententes entre entreprises visant à fixer les prix, à 
pratiquer des soumissions concertées, à fixer des prix de revente minimaux ou à limiter la 
production. Elle couvre à la fois les accords horizontaux et les accords verticaux entre entreprises. 
Elle interdit en outre l'abus de position dominante par une entité ou un groupe d'entités. 

3.89.  En 2012, la Commission de la concurrence a publié des seuils monétaires pour la notification 
des fusions et des critères destinés à régir l'application des dispositions de la Loi sur la 
concurrence relatives à l'abus de position dominante. D'après la nouvelle réglementation, les 
dispositions légales concernant les fusions s'appliquent aux entreprises dont le chiffre d'affaires 
réalisé en Namibie, vers la Namibie ou à partir de la Namibie est supérieur à 10 millions de dollars 
namibiens, ou dont le montant des actifs en Namibie dépasse 10 millions de dollars namibiens. 

3.90.  En 2012, la NaCC a adopté un projet de politique de clémence au titre de laquelle les 
membres d'ententes qui se dénoncent peuvent échapper aux poursuites et obtenir une forte 
réduction des amendes. Cette politique est en cours d'examen au sein du MITSD. 

3.91.  Outre la NaCC, qui est chargée de réglementer la concurrence dans l'ensemble des secteurs 
de l'économie, la Namibie compte plusieurs autres instances qui encadrent des secteurs en 
particulier parmi lesquelles la Banque de Namibie (BoN), l'Autorité de réglementation des 
communications (CRAN), l'Office namibien de contrôle des institutions financières (NAMFISA) et 
l'Administration portuaire namibienne (Namport). Les attributions de la BoN et de la CRAN et celles 
de la NaCC se chevauchent manifestement pour ce qui concerne les questions de concurrence. Les 
textes qui portent création du NAMFISA et de Namport ne confient ni à l'un ni à l'autre de mandat 
en matière de concurrence. Toutefois, des conflits de juridiction pourraient être à l'origine de 
situations rendant difficile à ces quatre organismes sectoriels et à la NaCC l'exercice de leurs 
mandats respectifs. Un mémorandum d'accord existe aujourd'hui entre la NaCC et Namport, et 
entre la Banque de Namibie et la CRAN, alors que les négociations en vue de la signature d'un 
instrument analogue avec le NAMFISA sont à un stade avancé.21 

3.92.  Un examen volontaire par les pairs de la législation et de la politique namibiennes en 
matière de de concurrence conduit par la CNUCED montre que les parties prenantes sont 
généralement satisfaites des prestations de la NaCC.22 Bien que la Namibie dispose d'une assez 
bonne Loi sur la concurrence, l'étude montre que les dispositions relatives aux accords 
anticoncurrentiels contiennent certaines entraves à un contrôle et à une prévention efficaces des 
pratiques commerciales restrictives en ce qu'elles n'établissent pas de distinction claire entre les 
accords horizontaux et les accords verticaux, qui n'ont pas les mêmes effets sur la concurrence, et 
entre les accords d'entente horizontaux purs et les accords horizontaux plus souples. Tout en 
saluant l'action de la NaCC en faveur du respect des dispositions législatives en matière de 
contrôle des fusions, l'étude a estimé que son rôle à l'encontre des pratiques restrictives tardait à 
se concrétiser, aucune infraction en la matière n'ayant été constatée depuis sa création.23 Les 
autorités font savoir qu'elles s'emploient à faire en sorte que la NaCC dispose de moyens suffisants 
pour pouvoir s'acquitter de son mandat en ce qui concerne les pratiques commerciales restrictives. 

3.93.  Le gouvernement fixe les prix de l'essence, du diesel et de la paraffine (Loi de 1999 sur les 
produits pétroliers et l'énergie). Les autorités indiquent qu'aucune autre marchandise ou service 
n'est soumis à un contrôle des prix à proprement parler. 

3.4.3  Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation 

3.94.  En février 2015, la notification la plus récente de la Namibie concernant les entreprises 
commerciales d'État datait d'avril 2010.24 Le gouvernement de la République de Namibie faisait 
alors savoir que la Namibie ne maintenait aucune entreprise commerciale d'État au sens de 

                                               
21 Commission de la concurrence (2013). 
22 CNUCED (2014). 
23 Ibid. 
24 Document de l'OMC G/STR/N/10/NAM du 12 mai 2010. 
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l'article XVII:4 a) du GATT de 1994 et du paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur 
l'interprétation de l'article XVII du GATT de 1994. 

3.95.  Le pays compte 72 entreprises parapubliques ou entreprises d'État opérant dans une grande 
variété de secteurs (tableau 3.4), qui exercent des fonctions réglementaires ou commerciales, ou 
fournissent des services, dans les domaines suivants: activités extractives, production et 
distribution de l'électricité, transformation de la viande, transport et télécommunications. 

Tableau 3.4 Entreprises d'État, 2015 

Entreprise Loi portant création 
de l'entreprise 

Domaine d'activité Participation 
de l'État au 

capital 
% 

Part du 
marché 

Administration du 
Fonds pour les routes 

Loi n° 18 de 1999 sur 
l'administration du Fonds 
pour les routes 

Administration des 
routes 

100 Monopole 

Administration 
portuaire namibienne 

Loi n° 2 de 1994 sur 
l'Administration portuaire 
namibienne 

Supervision et 
administration des 
ports namibiens 

100 Monopole 

Agence de 
commercialisation 
agricole 

Journal officiel n° 247 
du 1er août 2014 

Promotion de la 
commercialisation de la 
production agricole 

100  

Agence de 
développement des 
activités agricoles 

Journal officiel n° 247 
du 1er août 2014 

Promotion de la 
production agricole 

100  

Agence de presse 
namibienne 

Loi n° 3 de 1992 sur 
l'Agence de presse 
namibienne 

Réglementation des 
médias 

100 Monopole 

Agence de 
surveillance de la 
pêche  

Loi n° 27 de 2000 sur les 
ressources marines 

Pêche 100 Monopole 

Air Namibia 
(Proprietary) Ltd. 

.. Compagnie aérienne 
nationale 

100 Monopole 

August 26 Holdings 
Company 
(Proprietary) Ltd. 

.. Commerce, 
construction, 
transformation et 
logistique 

100 Monopole 

Autorité de 
réglementation des 
communications 

Loi n° 8 de 2009 sur les 
communications 

Communications 100 Monopole 

Banque agricole de 
Namibie  

Loi n° 5 de 2003 sur la 
Banque agricole de Namibie 

Agriculture 100 Monopole 

Banque namibienne 
de développement 

Loi n° 8 de 2002 sur la 
Banque namibienne de 
développement 

Financement 100 Monopole 

Collège namibien de 
formation à distance 

Loi n° 1 de 1997 sur le 
Collège namibien de 
formation à distance 

Formation à distance 100 Monopole 

Commission de la 
concurrence  

Loi n° 2 de 2003 sur la 
concurrence 

Réglementation du prix 
des produits de base 

100 Monopole 

Commission de la 
sécurité sociale 

Loi n° 34 de 1994 sur la 
Commission de la sécurité 
sociale 

Sécurité sociale 100 Monopole 

Commission des 
sports de Namibie 

Loi n° 12 de 2003 sur les 
sports 

Administration des 
activités sportives 

100 Monopole 

Commission nationale 
de la recherche, des 
sciences et de la 
technologie 

Loi n° 23 de 2004 sur la 
recherche, les sciences et 
la technologie 

Recherche 100 Monopole 

Compagnie 
namibienne des 
aéroports 

Loi n° 25 de 1998 sur la 
Compagnie namibienne des 
aéroports 

Gestion des aéroports  Monopole 

Compagnie 
namibienne des eaux 

Loi n° 12 de 1997 sur la 
Compagnie namibienne des 
eaux 

Approvisionnement en 
eau 

100 Monopole 

Conseil des agents 
immobiliers de 
Namibie 

Loi n° 12 de 1976 sur les 
agents immobiliers 

Immobilier 100 Monopole 
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Entreprise Loi portant création 
de l'entreprise 

Domaine d'activité Participation 
de l'État au 

capital 
% 

Part du 
marché 

Conseil namibien du 
commerce 

.. Commerce 100 Monopole 

Conseil national de la 
jeunesse 

Loi n° 13 de 2001 sur le 
Conseil national de la 
jeunesse 

Services pour la 
jeunesse 

100 Monopole 

Conseil national de 
l'invalidité 

Loi n° 26 de 2004 sur le 
Conseil national de 
l'invalidité 

Invalidité  100 Monopole 

Conseil national du 
patrimoine  

Loi n° 27 de 2004 sur le 
Conseil national du 
patrimoine  

Préservation du 
patrimoine et de la 
culture 

100  
Monopole 

Direction de la 
formation de Namibie 

Loi n° 1 de 2008 sur 
l'enseignement et la 
formation professionnelle 

Encadrement des 
établissements de 
formation 

100 Monopole 

Direction des routes  Loi n° 17 de 1999 sur la 
Direction des routes 

Réglementation de 
l'infrastructure routière 

100 Monopole 

École polytechnique 
de Namibie 

Loi n° 33 de 1994 sur 
l'École polytechnique de 
Namibie 

Enseignement 
supérieur 

100 Monopole 

Epangelo Mining 
Company 
(Proprietary) Limited 

.. Activités extractives 100 Monopole 

Fonds d'affectation 
spéciale pour le 
développement 
régional et la 
fourniture de capitaux 

Loi n° 22 de 2000 sur le 
Fonds d'affectation spéciale 
pour le développement 
régional et la fourniture de 
capitaux 

Développement 
régional 

100 Monopole 

Fonds d'affectation 
spéciale pour les 
anciens combattants  

Loi n° 16 de 1999 sur le 
Fonds d'affectation spéciale 
pour les anciens 
combattants 

Aide aux anciens 
combattants 

100 Monopole 

Fonds d'affectation 
spéciale pour les 
produits à base de 
gibier 

Loi n° 7 de 1997 sur le 
Fonds d'affectation spéciale 
pour les produits à base de 
gibier 

Gibier 100 Monopole 

Fonds de 
développement pour 
les produits miniers 
de la Namibie 

Loi n° 19 de 1996 sur le 
Fonds de développement 
pour les produits miniers 
de la Namibie  

Produits miniers 100 Monopole 

Fonds namibien 
d'investissement pour 
l'environnement 

Loi n° 13 de 2001 sur 
le Fonds namibien 
d'investissement pour 
l'environnement 

Environnement 100 Monopole 

Fonds pour les 
accidents de la route  

Loi n° 4 de 2001 sur le 
Fonds pour les accidents de 
la route 

Accidents de la route 100 Monopole 

Henties Bay 
Waterfront 
(Proprietary) Limited 

.. Logement 100 Monopole 

Institut namibien 
d'administration et de 
gestion publiques 

Loi n° 2 de 2006 sur 
l'Institut namibien 
d'administration et de 
gestion publiques 

Formation en 
administration et 
gestion publiques 

100 Monopole 

Institut namibien de 
pathologie 

Loi n° 15 de 1999 sur 
l'Institut namibien de 
pathologie 

Pathologie 100 Monopole 

Institut namibien de 
technologie minière 

.. Formation en 
technologie minière 

100 Monopole 

Institut namibien des 
normes 

Loi n° 18 de 2005 sur les 
normes 

Réglemente l'utilisation 
des normes nationales 
et internationales, et 
veille à leur application  

100 Monopole 

Lüderitz Waterfront 
Company 
(Proprietary) Ltd. 

.. Logement 100 Monopole 
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Entreprise Loi portant création 
de l'entreprise 

Domaine d'activité Participation 
de l'État au 

capital 
% 

Part du 
marché 

Meat Corporation of 
Namibia 

Loi n° 1 de 2001 sur la 
Meat Corporation of 
Namibia 

Viande (transformation 
et exportation) 

100 Monopole 

Namibia Bricks 
Enterprise 
(Proprietary) Ltd. 

.. Fabrication de briques  Monopole 

Namibia Development 
Corporation  

.. Mise en œuvre et 
supervision des projets 
d'investissement du 
MITSD 

100 Monopole 

Namibia Post and 
Telecom Holdings Ltd. 

Loi n° 17 de 1992 portant 
création des sociétés de 
services postaux et de 
télécommunication 

Postes et 
télécommunications 

100 Monopole 

Namibia Power 
Corporation 
(Proprietary) Ltd. 

.. Distribution d'électricité 100 Droits 
exclusifs 

National Art Gallery of 
Namibia 

Loi n° 14 de 2000 sur la 
National Art Gallery of 
Namibia 

Arts 100  
Monopole 

National Fishing 
Corporation of 
Namibia Ltd.  

Loi n° 28 de 1991 sur la 
National Fishing 
Corporation of Namibia Ltd. 

Pêche 100 Monopole 

National Petroleum 
Corporation of 
Namibia (Proprietary) 
Ltd. 

.. Pétrole 100 Droits 
exclusifs 

National Special Risks 
Insurance Association 
(NASRIA)  

Deuxième Loi des finances 
de 1987, Loi n° 27 de 1987 

Gestion des risques 100 Monopole 

New Era Publication 
Corporation  

Loi n° 1 de 1992 sur la 
New Era Publication 
Corporation 

Publications 100 Monopole 

Office de contrôle de 
l'électricité  

Loi n° 2 de 2000 sur 
l'électricité 

Distribution de 
l'électricité 

100 Monopole 

Office de 
réglementation des 
entreprises et agents 
de sécurité 

Loi n° 19 de 1998 sur les 
entreprises et agents de 
sécurité 

Sécurité 100 Monopole 

Office des diamants 
de Namibie 

Loi n° 13 de 1999 sur les 
diamants 

Diamants 100 Monopole 

Office des statistiques 
de Namibie 

Loi n° 9 de 2011 sur les 
statistiques 

Organe central de 
statistique 

100 Monopole 

Office du caracul pour 
le sud-ouest africain 

Loi n° 14 de 1982 sur les 
peaux et la laine de caracul 

Produits du caracul 100 Droits 
exclusifs 

Office namibien 
d'accréditation  

Loi n° 8 de 2006 sur 
l'Office namibien 
d'accréditation 

Accréditation 100 Monopole 

Office namibien de 
contrôle des 
institutions financières  

Loi n° 3 de 2001 sur 
l'Office namibien de 
contrôle des institutions 
financières 

Encadrement des 
institutions financières 

100 Monopole 

Office namibien de la 
viande 

Loi n° 12 de 1981 sur 
l'industrie de la viande 

Viande 100 Monopole 

Office namibien de 
l'agronomie 

Loi n° 20 de 1992 sur le 
secteur agricole 

Réglementation de 
l'agriculture 

100 Monopole 

Office namibien du 
tourisme  

Loi n° 21 de 2000 sur 
l'Office namibien du 
tourisme 

Réglementation des 
activités touristiques 

100 Monopole 

Office national du 
logement 

Loi n° 5 de 1993 sur 
l'Office national du 
logement 

Logement 100 Monopole 

Organisme namibien 
des qualifications 

Loi n° 29 de 1996 sur 
l'Organisme namibien des 
qualifications 

Validation des 
qualifications 

100 Monopole 
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Entreprise Loi portant création 
de l'entreprise 

Domaine d'activité Participation 
de l'État au 

capital 
% 

Part du 
marché 

Roads Contractor 
Company  

Loi n° 14 de 1999 sur la 
Roads Contractor Company 

Construction des routes 100 Monopole 

Service national de la 
jeunesse 

Loi n° 6 de 2005 sur le 
service national de la 
jeunesse 

Services pour la 
jeunesse 

100 Monopole 

Société de 
développement 
offshore  

Loi n° 9 de 1995 sur les 
zones industrielles 
d'exportation 

Développement des 
infrastructures 

100 Monopole 

Société fiduciaire de 
Namibie pour la 
promotion de la 
consommation de 
poisson 

.. Promotion de la 
consommation de 
poisson 

100 Monopole 

Société namibienne 
de radiodiffusion 

Loi n° 9 de 1991 sur la 
Société namibienne de 
radiodiffusion 

Radiodiffusion  100 Monopole 

Société namibienne 
des réserves 
d'espèces sauvages 

Loi n° 3 de 1998 sur la 
Société namibienne des 
réserves d'espèces 
sauvages 

Gestion des réserves 
d'espèces sauvages 

100 Monopole 

Société nationale 
namibienne de 
réassurance 

Loi n° 22 de 1998 sur la 
Société nationale 
namibienne de réassurance 

Assurance 100 Monopole 

Star Protection 
Services (Proprietary) 
Ltd. 

.. Sécurité 100 Monopole 
 

Théâtre national de 
Namibie (association 
à but non lucratif) 

.. Arts 100 Monopole 

Transnamib Holdings 
Limited 

Loi n° 28 de 1998 sur la 
National Transport Services 
Holding Company 

Service de transport 
national  

100 Monopole 

Université de Namibie Loi n° 18 de 1992 sur 
l'Université de Namibie 

Enseignement 
supérieur 

100 Monopole 

Windhoek Machinen 
Fabrik (1998) 
(Proprietary) Ltd. 

.. Fabrication de 
machines 

100 Monopole 

Zambezi Waterfront 
(Proprietary) Ltd. 

.. Logement 100 Monopole 

.. Non disponible. 

Source: Journal officiel n° 5213 du 31 mai 2013 et autorités namibiennes. 

3.96.  Le Titre VI de la Loi n° 2 de 2006 sur la gouvernance des entreprises d'État prévoit une 
restructuration de ces entreprises, y compris la liquidation ou la vente de leurs actifs au public. Le 
Conseil de gouvernance des entreprises d'État doit soumettre au Cabinet un projet de plan de 
restructuration visant des entreprises déjà identifiées. Il n'y a pas eu de privatisation d'entreprise 
d'État depuis 2008, et aucune n'est envisagée pour l'heure. 

3.97.  Un cadre politique a été adopté en 2010 pour compléter la Loi n° 2 de 2006 sur la 
gouvernance des entreprises d'État. Celles-ci sont tenues de signer avec l'État un accord 
quinquennal de performance; elles sont gérées conformément aux directives King III relatives à la 
gouvernance des entreprises et respectent les normes comptables internationales. 

3.4.4  Marchés publics 

3.98.  La Namibie n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'a 
pas non plus le statut d'observateur auprès du Comité des marchés publics de l'Organisation. Les 
règles relatives au système des appels d'offres sont énoncées dans la Loi n° 16 de 1996 sur 
l'Office des marchés publics de Namibie, le Règlement de l'Office des marchés publics (approuvé 
en 1996) et le Code de procédure n° 191 de 1997 de l'Office des marchés publics. La passation 
des marchés publics de biens et de services doit faire intervenir l'Office des marchés publics, établi 
en vertu de la Loi sur l'Office des marchés publics. Les marchés publics d'un montant supérieur à 
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10 000 dollars namibiens doivent faire l'objet d'un appel d'offres, publié au Journal officiel et au 
moins dans un journal du pays. 

3.99.  La Loi sur l'Office des marchés publics s'appuie sur des règlements qui contiennent des 
directives concernant les préférences en matière de prix et la teneur en éléments locaux. Ces 
règlements ont été modifiés en 2013. Les produits achetés ou fabriqués en Namibie doivent avoir 
aujourd'hui une teneur en éléments locaux d'au moins 60% (contre 10% précédemment). Qui plus 
est, le soumissionnaire retenu peut n'être autorisé à importer de la main-d'œuvre, des produits ou 
des services dans le cadre de la mise en œuvre du marché que si a) s'agissant d'un produit 
réglementé, il apporte la preuve qu'aucune source locale n'a pu le fournir; ou b) s'agissant de 
main-d'œuvre, ou d'autres biens ou services, il apporte la preuve qu'il n'est pas possible de faire 
appel à des fournisseurs locaux ou que ceux-ci ne sont pas en mesure de répondre aux attentes. 
Enfin, la définition du terme "société" a été élargie aux associations, sociétés à actionnariat limité, 
partenariats et sociétés de fiducie, que ces entités soient établies ou reconnues en Namibie ou 
ailleurs, et qu'elles soient à but lucratif ou non lucratif. 

3.100.  Un projet de loi sur les marchés publics, destiné à remplacer la Loi de 1996 sur les 
marchés publics, a été soumis au Parlement en septembre 2013, mais a été retiré pour permettre 
de plus larges consultations. Ayant été étudié plus avant, le projet sera de nouveau présenté au 
Parlement sous peu. À la différence de la loi actuelle, le nouveau texte s'appliquera à l'ensemble 
des institutions publiques et mettra en place une structure apte à gérer efficacement le régime des 
marchés publics. Sur le plan national, un Office de la politique des marchés publics aura un rôle de 
conseil, de surveillance et de contrôle du respect de la législation au sein du Cabinet du Ministre. 
La Commission centrale des marchés publics remplacera l'actuel Office des marchés publics et 
traitera des marchés importants. Un Comité de réexamen connaîtra des plaintes et des recours 
émanant de soumissionnaires s'estimant lésés. Au niveau de l'État, un Comité des marchés publics 
supervisera l'activité liée aux marchés publics et conduira la procédure d'adjudication pour les 
marchés en deçà du seuil fixé par l'Office des marchés publics; il bénéficiera de l'assistance 
technique de l'Unité de gestion des marchés publics. 

3.101.  Le projet de loi, qui est conforme aux normes internationales, prévoit en outre des 
mesures d'autonomisation en faveur de groupes, d'entreprises namibiennes et de produits 
précédemment défavorisés. Bien qu'il crée la Commission centrale des marchés publics, on 
s'attend à ce qu'il permette un relèvement progressif des seuils afin que les organismes publics 
puissent s'occuper de marchés de montant plus élevé et se transformer ainsi peu à peu en des 
entités décentralisées à mesure que leurs moyens se renforcent. 

3.102.  Une étude récente de l'Institut de recherche en politique publique a relevé un certain 
nombre de lacunes dans le cadre législatif, et de faiblesses institutionnelles dans la procédure 
d'adjudication des marchés publics. Citons, entre autres, l'absence d'une instance de surveillance 
du patrimoine, du revenu et du train de vie des membres de l'Office des marchés publics et du 
personnel de son secrétariat; des exemptions de l'obligation de respecter la procédure officielle 
pour les grands marchés publics; et une défiance croissante du public vis-à-vis des entités 
contractantes, comme le montre le grand nombre de recours formés contre les décisions de l'Office 
des marchés publics.25 

3.4.5  Droits de propriété intellectuelle 

3.103.  La Loi n° 1 de 2012 sur la propriété industrielle remplace une série de textes qui datent 
d'une époque antérieure à l'indépendance.26 Elle prévoit la création d'un Office de la propriété 
industrielle et la désignation d'un responsable du Registre de la propriété industrielle; la 
délivrance, la protection et l'administration des brevets et certificats de modèle d'utilité; 
l'enregistrement, la protection et l'administration des dessins et modèles industriels, marques de 
fabrique et de commerce, marques collectives, marques de certification et noms commerciaux; 
l'enregistrement des agents de propriété industrielle; et la mise en place d'un tribunal de la 
propriété industrielle. En vertu de la section 215 de la Loi, ce tribunal est compétent pour juger 

                                               
25 Institut de recherche en politique publique (2011). 
26 Loi n° 9 de 1916 sur les brevets, les modèles, les marques et les droits d'auteur, et ses modifications; 

Proclamation n° 17 de 1923 sur les brevets, les dessins et modèles, les marques et le droit d'auteur; 
Proclamation n° 33 de 1940 sur les brevets, les marques et le droit d'auteur; et Loi n° 48 de 1973 sur les 
marques pour le sud-ouest africain. 
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tout recours dont il est saisi, se prononcer sur les demandes et statuer sur toute question relevant 
de la Loi. Les règlements d'application ont été rédigés et font l'objet d'un examen avant 
approbation. La protection du droit d'auteur est assurée par un instrument législatif datant de 
1994. 

3.104.  De l'avis des autorités, la nouvelle loi s'imposait en remplacement de l'instrument obsolète 
qui datait d'avant l'indépendance. Les droits de propriété industrielle étaient précédemment 
administrés et garantis par une série de textes différents, qui sont maintenant fusionnés. De 
surcroît, la Loi de 2012 tient compte des réalités présentes et prend en considération les 
obligations internationales de la Namibie, telles que celles découlant des traités administrés par 
l'OMPI, l'OMC et l'ARIPO. 

3.105.  Pour améliorer la prestation de service et assurer l'efficacité de l'administration des 
entreprises et l'enregistrement des droits de propriété intellectuelle (DPI), la Direction des 
entreprises et de la propriété intellectuelle (BIPA) a été créée sous les auspices du MITSD. La BIPA 
joue le rôle de point unique pour l'enregistrement de l'ensemble des entreprises et des DPI et pour 
tout ce qui s'y rattache. Elle relève actuellement de la section 21 de la Loi sur les sociétés, en 
attendant l'adoption d'une loi qui permette d'en faire un organisme de réglementation à part 
entière. Le rôle de la BIPA est d'être le point de coordination pour l'enregistrement, 
l'administration et la protection des entreprises, d'une part, et des droits de propriété commerciale 
et industrielle, de l'autre; et d'être le dépositaire légal des renseignements, documents et données 
qui doivent être communiqués en vertu de la législation. La BIPA sera chargée en outre de fournir 
des services de conseil sur un plan général et de diffuser les informations relatives à 
l'enregistrement des entreprises et aux DPI. 

3.106.  La Namibie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et de 
l'Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle. Elle est également partie à divers 
traités touchant aux DPI (tableau 3.5).27 

Tableau 3.5 Traités touchant aux DPI auxquels la Namibie est partie, 2015 

Traité Date d'entrée en vigueur  
(pour la Namibie) 

Arrangement de La Haye (dessins et modèles industriels) 30 juin 2004 
Arrangement de Madrid (marques de fabrique ou de commerce) 30 juin 2004 
Protocole de Madrid (marques de fabrique ou de commerce) 30 juin 2004 
Convention de Paris (propriété industrielle) 1er janvier 2004 
Traité de coopération en matière de brevets  1er janvier 2004 
Convention instituant l'OMPI 23 décembre 1991 
Convention de Berne (œuvres littéraires et artistiques) 21 mars 1990 
Accord de Lusaka (ARIPO) 14 octobre 2003 
Protocole d'Harare (brevets et dessins et modèles industriels) 23 avril 2004 
Protocole de Banjul (marques de fabrique ou de commerce) 14 janvier 2004 

Source:  OMPI. 

3.4.5.1  Droit d'auteur et droits connexes 

3.107.  Le droit d'auteur et les droits connexes sont protégés par la Loi n° 6 de 1994 sur la 
protection du droit d'auteur et des droits connexes, telle que modifiée, qui est administrée par la 
Direction des médias audiovisuels et des services et bureaux régionaux de protection du droit 
d'auteur du Ministère de l'information, de la communication et de la technologie. Elle protège la 
propriété intellectuelle relative aux œuvres littéraires, artistiques et musicales utilisées dans des 
films, des enregistrements sonores, des émissions de télévision et des ouvrages publiés, en 
accordant aux propriétaires des droits exclusifs comme l'exige la Convention de Berne. La Loi a été 
examinée en détail dans le dernier rapport. 

                                               
27 Le Protocole de Swakopmund sur la protection des savoirs traditionnels et des expressions du folklore 

dans le cadre de l'ARIPO a été signé par la Namibie en août 2010, mais n'a pas encore été ratifié. 
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3.4.5.2  Droits de propriété industrielle 

3.108.  La nouvelle Loi de 2012 sur la propriété industrielle couvre, entre autres, les brevets, 
certificats de modèle d'utilité, dessins et modèles industriels, marques de fabrique ou de 
commerce, marques collectives, marques de certification et noms commerciaux. 

3.4.5.2.1  Brevets 

3.109.  Le brevet peut protéger toute invention, qu'il s'agisse d'un produit ou d'un procédé, dans 
tous les domaines de la technologie, à condition que cette invention soit nouvelle, novatrice et 
susceptible d'application industrielle. N'entrent pas dans son champ de protection, notamment: les 
découvertes scientifiques; les œuvres artistiques; les systèmes et méthodes pour l'exercice 
d'activités commerciales; les programmes d'ordinateur; les exposés; les méthodes de diagnostic, 
les méthodes thérapeutiques et chirurgicales destinées au traitement des humains ou des 
animaux; les végétaux et les animaux (autres que les micro-organismes) et les procédés 
essentiellement biologiques d'obtention de végétaux et d'animaux, le corps humain et les êtres 
vivants naturels et les matériels biologiques présent dans la nature, en totalité ou en partie; les 
nouvelles applications d'un produit ou d'un procédé connu; et les inventions contraires à l'ordre 
public et aux bonnes mœurs. Le détenteur du brevet peut empêcher toute autre personne 
d'exploiter son invention en Namibie sans son consentement. La Loi de 2012 sur la propriété 
industrielle prévoit des sanctions en cas d'infraction. Un brevet expire 20 ans après la date de 
dépôt de la demande. Un brevet accordé par l'ARIPO en vertu du Protocole d'Harare a le même 
effet juridique qu'un brevet délivré au titre de la Loi de 2012, sauf indication contraire du 
responsable du registre. En 2013, sur les 34 demandes de brevet reçues, 12 ont été enregistrées. 

3.110.  Aux termes de la Loi, une licence obligatoire peut être accordée par le tribunal si 
l'invention brevetée n'est pas exploitée ou l'est de manière insuffisante28 ou si elle ne peut être 
exploitée en Namibie sans porter atteinte à un brevet antérieur (interdépendance des brevets), ou 
encore pour préserver l'intérêt public (notamment quand la sécurité nationale, la nutrition, la 
santé ou le développement d'autres secteurs vitaux pour l'économie nationale sont en jeu). La 
licence obligatoire accordée pour absence ou insuffisance d'exploitation ou d'interdépendance de 
brevets est non exclusive et non cessible. En cas d'exploitation d'une invention brevetée par l'État 
à des fins d'intérêt public, une compensation adéquate doit être accordée, à moins que 
l'importation ait lieu au titre de la Décision de l'OMC relative aux licences obligatoires ou des 
dispositions de l'article 31bis de l'Accord sur les ADPIC, et à moins que le pays exportateur ne 
délivre une licence obligatoire pour la même invention brevetée. Aucune licence obligatoire n'a été 
délivrée à ce jour. 

3.4.5.2.2  Dessins et modèles industriels et modèles d'utilité 

3.111.  La Loi de 2012 sur la propriété industrielle assure la protection des nouveaux dessins et 
modèles industriels classifiés conformément à l'Accord de Locarno. Le détenteur enregistré d'un 
dessin ou d'un modèle dispose d'un droit d'utilisation exclusif, y compris en liaison avec 
l'importation de tout article compris dans la catégorie sous laquelle le dessin ou modèle est 
enregistré. L'enregistrement vient à expiration 15 ans après la date de dépôt de la demande. La 
Loi prévoit des mesures correctives en cas d'atteinte aux droits qui protègent les dessins ou 
modèles industriels. Un dessin ou modèle industriel protégé par l'ARIPO au titre du Protocole 
d'Harare a le même effet juridique qu'un dessin ou modèle protégé par la Loi de 2012, sauf 
indication contraire du service de l'enregistrement. Le dessin ou modèle qui fait l'objet d'un 
enregistrement international en vertu de l'Arrangement de La Haye et par lequel la Namibie est un 
État désigné est protégé en Namibie comme s'il avait été enregistré aux termes de la Loi. Cette 
dernière ne prévoit pas de licences obligatoires pour les dessins ou modèles industriels. En 2014, 
une seule demande de protection de dessin ou modèle industriel a été reçue et enregistrée. 

3.112.  La Loi autorise la délivrance de certificats de modèle d'utilité pour les inventions nouvelles 
et susceptibles d'application industrielle; ces certificats ont une durée de validité de sept ans. La 
Loi ne prévoit rien en cas d'atteinte aux droits afférents aux modèles d'utilité. Comme elle n'est 
pas appliquée, les certificats de modèles d'utilité ne sont pas enregistrés. 

                                               
28 Après l'expiration d'un délai de quatre ans à compter du dépôt de la demande de brevet, ou de trois 

ans à compter de la délivrance du brevet (la date postérieure étant retenue). 
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3.4.5.2.3  Marques de fabrique ou de commerce, marques collectives et marques de 
certification, et noms commerciaux 

3.113.  Selon la Loi de 2012 sur la propriété industrielle, les marques de fabrique ou de commerce 
peuvent couvrir les marchandises aussi bien que les services et se limiter, en totalité ou en partie, 
à certaines couleurs ou à une ou plusieurs couleurs en particulier. L'enregistrement d'une marque 
a une durée de validité de dix ans, reconductible par période de dix ans, contre paiement d'une 
redevance. L'enregistrement d'une marque confère des droits exclusifs. En cas d'atteinte à ces 
droits, le tribunal peut prendre une mesure d'interdiction ou de retrait, ou décider le versement de 
dommages-intérêts ou de redevances. La marque qui a été enregistrée par l'ARIPO en vertu du 
Protocole de Banjul pour lequel la Namibie est un État désigné est protégée en Namibie comme si 
elle y avait été enregistrée au titre de la Loi. Le détenteur d'une marque qui bénéficie de la 
protection accordée aux marques connues par la Convention de Paris peut restreindre l'utilisation 
de cette marque en Namibie même si elle n'y a pas été enregistrée.29 

3.114.  La Namibie ne dispose pas d'instrument juridique spécifique pour la protection des 
indications géographiques. Cependant, les dénominations géographiques ou autres indications de 
provenance géographique peuvent être enregistrées comme marques de certification ou marques 
collectives dans le cadre de la Loi. 

3.115.  Les autorités font savoir qu'une seule marque a été enregistrée en 2014 – en raison du 
retard accumulé dans le traitement des demandes, de l'observation du délai d'opposition de deux 
mois après la publication au Journal officiel, et du temps laissé aux requérants après notification 
du résultat de l'examen des demandes. Elles déclarent n'avoir eu connaissance d'aucune 
importation parallèle. 

                                               
29 Cette disposition ne s'applique qu'à compter de la date d'entrée en vigueur de la Loi ou à partir de la 

date à laquelle la marque connue peut bénéficier en Namibie de la protection accordée par la Convention de 
Paris, la date postérieure étant retenue. 
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4  POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR 

4.1  Agriculture 

4.1.  L'agriculture est le deuxième secteur le plus important en Namibie, après les industries 
extractives (section 1). Environ 48% des foyers ruraux namibiens dépendent de l'agriculture de 
subsistance. Au cours de la période considérée, les résultats du secteur agricole ont été moins 
bons que prévu du fait de la sécheresse, de liens fragiles avec les marchés à disposition et d'une 
forte concurrence avec les produits importés. Pendant la période 2007-2012, la production agricole 
totale a baissé de 2,3% par an en moyenne.1 La production agricole par habitant a baissé de 3,7% 
par an en moyenne entre 2007 et 2012, alors qu'elle avait augmenté de 2,4% au cours des six 
années précédentes.2 La Namibie importe toujours plus de 50% de sa consommation nationale de 
céréales et de produits horticoles. 

4.2.  L'Agence de la statistique namibienne et le Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts 
procèdent actuellement à un recensement des exploitations agricoles, communales et 
commerciales, le premier depuis 1994/95.3 

4.3.  Le tableau 4.1 présente la production agricole de la Namibie. L'élevage bovin, caprin, ovin et 
porcin représente plus de 75% de la valeur de la production agricole totale. La production de 
certaines céréales comme le maïs pour farine et le millet a reculé depuis 2008, en particulier en 
2013 du fait de la sécheresse. 

Tableau 4.1 Production agricole de la Namibie, 2008-2013 

(Milliers de t et % de la production mondiale) 
Produit Production (milliers de t) Part dans la 

production 
mondiale 
en 2012 

(%) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Bière à base d'orge  156,0 208,0 175,5 175,5 175,5 .. 0,09 
Lais frais entier de 
vache  

109,0 110,0 115,0 115,0 118,0 .. 0,02 

Maïs 44,6 51,8 50,0 48,0 63,2 72,4 0,01 
Farine de maïs  113,7 122,5 125,3 67,3 77,3 .. 0,05 
Millet 35,5 37,3 73,3 41,2 55,9 24,7 0,19 
Bovins vivants 
(nombre de têtes)  

127 426 126 461 194 117 201 682 128 493 262 929 .. 

Viande bovine 42,1 41,2 44,4 42,6 38,2 45,5 0,08 
Farine de blé  43,2 22,0 30,7 39,3 39,3 .. 0,01 
Farine de millet  30,1 33,5 30,8 45,0 25,3 .. 0,13 
Raisin  20,1 21,0 20,4 23,0 26,3 24,0 0,03 
Oignons séchés  14,3 18,7 19,8 20,0 21,5 .. 0,03 
Fruits frais non 
dénommés ailleurs 

19,0 11,8 19,0 20,0 21,0 .. 0,07 

Légumes frais non 
dénommés ailleurs  

17,5 17,0 18,0 18,5 20,0 .. 0,01 

Légumineuses non 
dénommées ailleurs 

18,0 21,0 19,0 18,8 19,5 18,5 0,36 

Blé  12,1 11,6 12,4 10,0 11,9 14,8 0,00 
Ovins vivants 
(nombre de têtes) 

63 010 85 946 111 165 67 282 85 477 217 246  

Viande ovine  35,3 40,0 38,7 34,0 35,5 39,0  
Boissons non 
alcooliques  

13,6 13,6 13,6 13,6 13,6 .. 0,07 

Pommes de terre  8,6 12,1 12,5 13,0 13,5 13,0 0,00 
Son de blé 13,2 6,8 9,4 12,1 12,1 .. 0,01 
Sucre raffiné  2,8 11,0 11,4 11,5 11,5 .. 0,01 

                                               
1 FAOSTAT. 
2 FAOSTAT. 
3 Les résultats du recensement de 2012 sont disponibles à l'adresse suivante: 

"http://www.nammic.com.na/index.php?option=com_jdownloads&Itemid=146&view=viewdownload&catid=2&
cid=158". 
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Produit Production (milliers de t) Part dans la 
production 
mondiale 
en 2012 

(%) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Drêches de brasserie 
ou de distillerie 

9,6 12,8 10,8 10,8 10,8 .. 0,05 

Tomates 8,7 8,1 8,5 7,8 8,2 .. 0,01 
Sorgho 4,4 4,7 5,0 4,9 7,7 7,0 0,01 
Viande de poulet 
indigène  

6,1 6,8 6,8 7,2 7,6 .. 0,01 

Son de maïs  10,7 11,5 11,8 6,3 7,3 .. 0,04 
Caprins (nombre de 
têtes)  

237 914 244 544 255 263 251 777 229 171 209 994 .. 

Choux et autres 
produits du genre 
Brassica  

7,4 5,2 6,5 6,4 6,5 .. 0,01 

Viande de gibier  5,7 5,7 6,4 6,4 6,4 .. 0,32 
Porcs (nombre de 
tête)  

30 865 27 526 43 910 21 646 35 910 39 149 .. 

Pastèques  6,2 3,8 4,0 3,9 4,0 .. 0,00 

.. Non disponible. 

Note: Les produits ont été choisis sur la base du volume de production en 2012. 

Source: FAO Stat. Adresse consultée (le 9 septembre 2014) http://faostat3.fao.org/browse/Q/*/F. Rapport 
annuel 2013-2014 de l'Office namibien de l'agronomie (NAB); Conseil de la viande; Association des 
producteurs de raisin namibiens. 

4.1.1  Propriété foncière 

4.4.  En Namibie, le secteur agricole comprend le sous-secteur de l'agriculture commerciale, dans 
lequel les exploitations sont des propriétés privées, et le sous-secteur de l'agriculture communale, 
dans lequel les agriculteurs exploitent des propriétés foncières communales. Les cultures végétales 
sont concentrées dans les régions du nord de la Namibie, qui sont des régions semi-arides dont les 
sols sont peu fertiles. Des initiatives ont été entreprises pour élargir la zone géographique 
accueillant les cultures végétales, là où l'hydrologie et les autres conditions climatiques permettent 
de telles cultures (principalement le long des cours d'eau pérennes et des grands barrages), 
offrant ainsi de nombreuses possibilités d'emploi et d'autres avantages économiques. 

4.5.  La propriété de terres agricoles commerciales est régie par la Loi sur la réforme agraire (des 
terres commerciales) de 1995, qui prévoit l'acquisition de terres agricoles par le gouvernement 
aux fins de la réforme agraire, et leur redistribution aux Namibiens. La politique foncière nationale 
de 1998 reconnaît plusieurs formes de propriétés foncières et attribue le même statut légal à 
plusieurs formes de droits fonciers et plusieurs catégories de titulaires de droits fonciers. Cette 
politique s'appuie sur un régime foncier unitaire prévoyant les mêmes droits et les mêmes 
possibilités pour tout un ensemble de types de propriétés foncières, indépendamment de 
l'emplacement de la propriété. L'un des grands objectifs de la Politique nationale de réinstallation 
de 2001 est l'accès aux terres dans le cadre d'un régime foncier sûr. Les autres objectifs de la 
politique sont de rectifier les anciens déséquilibres dans la distribution des ressources 
économiques, en particulier des terres et de la jouissance des terres, et d'offrir aux Namibiens la 
possibilité de se réintégrer dans la société, la principale cible étant les individus ne possédant 
aucune terre, aucun revenu ni aucun animal d'élevage. Les terres communales sont administrées 
conformément à la Loi sur la réforme agraire des terres communales de 2002, qui prévoit 
l'allocation des droits de jouissance des terres communales se trouvant en dehors des villes 
proclamées. Cette loi établit les offices fonciers communaux et réglemente les pouvoirs des 
autorités traditionnelles s'agissant des terres communales.4 

4.6.  La Loi sur la propriété foncière (flexibilité) de 2012 vise à assurer l'accessibilité à un régime 
foncier sûr pour les habitants des zones informelles. Elle vise à: créer d'autres formes de titres de 
propriété en faveur des citadins pauvres, plus simples et moins chères à administrer que les titres 
fonciers existants; garantir les titres des personnes qui vivent dans des installations informelles ou 
qui bénéficient de logements sociaux; et responsabiliser les personnes concernées d'un point de 

                                               
4 Matthaei et Mandimika (2014). 
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vue économique grâce à ces droits. En particulier, la Loi introduit deux types de titres de propriété 
foncière: le premier titre et le titre de propriété, qui viennent en complément du titre de pleine 
propriété déjà existant. La Loi modifiée sur la réforme agraire des terres communales de 2013, 
portant modification de la Loi sur la réforme agraire des terres communales de 2002, impose des 
restrictions à l'acquisition par des ressortissants étrangers de droits de propriété foncière 
coutumière ou du droit d'emphytéose dans les zones communales5 et prévoit l'octroi de droits 
d'occupation de certaines parties des terres communales aux institutions fournissant des services 
publics. La Loi modifiée sur la réforme agraire (des terres commerciales) de 2013 porte 
modification de la Loi sur la réforme agraire (des terres commerciales) de 1995 pour faire des 
gouverneurs régionaux des membres des comités de la Commission consultative de la réforme 
agraire. La Loi sur la réforme agraire réglemente l'acquisition de terres agricoles par des 
ressortissants étrangers. Les ressortissants étrangers ne sont pas autorisés à acquérir des terres 
agricoles sans l'autorisation préalable du Ministre. 

4.1.2  Politique agricole 

4.7.  L'agriculture est l'un des quatre secteurs stratégiques identifiés par le gouvernement 
namibien dans son quatrième Plan de développement national 2012/13-2015/16, du fait de son 
potentiel en matière de croissance et de création d'emplois. L'objectif officiel de ce quatrième Plan 
national est d'obtenir dans le secteur agricole une croissance moyenne réelle de 4% par an sur la 
période visée. L'autosuffisance et la sécurité alimentaires nationales restent des priorités absolues. 
Les stratégies qui doivent être mises en place pour atteindre les objectifs du Plan national sont les 
suivantes: promotion permanente du projet Plan vert; prise d'initiatives visant à augmenter la 
capacité de pâturage des terres utilisées pour l'élevage; création d'un marché des produits 
agricoles frais; et établissement d'autres infrastructures agricoles comme les silos (infrastructures 
pour la réserve alimentaire nationale stratégique) et d'unités de recherche.6 Conformément au 
quatrième Plan de développement national, les interventions de l'État continueront d'être 
importantes dans ce secteur et comprendront l'allocation de crédits budgétaires en faveur de 
l'agriculture, des avantages fiscaux et des mesures destinées à augmenter les exportations de 
produits agricoles namibiens, aidant par exemple les éleveurs des zones communales à accéder 
aux marchés. 

4.8.  Dans le cadre du quatrième Plan de développement national, les efforts en matière 
d'agriculture portent au-delà de la production, pour englober le développement à grande échelle 
des secteurs de l'agro-industrie. L'objectif est de continuer de renforcer le soutien financier et 
technique aux activités agricoles, y compris en fournissant des outils et machines agricoles, une 
expertise et des conseils techniques, des semences et des engrais ainsi que des infrastructures 
liées à l'agriculture. 

4.9.  Le Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts est en charge de la mise en œuvre des 
objectifs du quatrième Plan de développement national dans le secteur agricole. Le dernier livre 
blanc concernant la politique agricole, qui date de 1995, est en cours de modification. Bien que 
l'accent soit mis sur la sécurité alimentaire, cette politique a plusieurs dimensions et traite de la 
transformation des aliments, de l'ajout de valeur, de l'augmentation de la production d'aliments et 
du développement des possibilités. 

4.10.  En octobre 2011, le Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts a formulé une politique 
stratégique en matière de commercialisation et de commerce dans l'agriculture, afin d'aider à 
atteindre les objectifs fixés pour ce secteur dans le programme Vision 2030 et dans le quatrième 
Plan de développement national. Cette stratégie définit notamment comme principaux objectifs en 
matière de commercialisation la stimulation des industries d'aval, l'amélioration de la compétitivité 
des industries agricoles, l'augmentation de la part des produits nationaux sur le marché intérieur 
et l'augmentation de la contribution de l'agriculture à l'économie nationale. 

4.11.  L'Office namibien de l'agronomie est l'office de commercialisation officiel des produits 
agricoles réglementés (maïs blanc, blé et mil perlé ou millet d'Afrique et leurs produits de 

                                               
5 En vertu de cette loi, les droits de propriété foncière coutumière qui peuvent être alloués sur des 

terres communales sont les suivants: droit d'établir une exploitation agricole; droit d'établir un logement; et 
droit d'établir toute autre forme de propriété foncière coutumière susceptible d'être reconnue et identifiée par 
le Ministre. 

6 Quatrième Plan de développement national de la Namibie (2012), page 18. 
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minoterie). Il est financé par des prélèvements perçus sur la production et la transformation 
(minoterie) des cultures végétales réglementées. Les producteurs de mil perlé (millet d'Afrique), 
de blé et de maïs blanc ainsi que les minoteries paient en effet une taxe de 1,4% en plus de la TVA 
sur le prix de vente. 

4.12.  En février 2015, Le Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts a annoncé une 
augmentation des prélèvements généraux sur les importations de semences de mil perlé, de blé et 
de maïs blanc (5% en plus de la TVA sur le prix au débarquement, contre 0,95% en 2012). Les 
prélèvements généraux sur les produits horticoles ont augmenté en décembre 2014. Les 
producteurs, les acheteurs et les vendeurs de produits horticoles paient ainsi une taxe de 1,4% sur 
le prix de vente (contre 1,2% en 2002), tandis que les importateurs sont redevables d'une taxe de 
5% (contre 1,2%). Les prélèvements sur l'ensemble de ces produits sont collectés par l'Agence de 
commercialisation agricole (AMTA) constituée par l'Office namibien de l'agronomie. 

4.13.  Afin de développer et de promouvoir l'exploitation commerciale du millet d'Afrique, un Plan 
de commercialisation du millet d'Afrique a été élaboré par l'Office namibien de l'agronomie et le 
Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts, et mis en œuvre en 2010. L'objectif de ce Plan de 
commercialisation est de développer l'exploitation commerciale des excédents de millet d'Afrique 
en créant des points de vente plus près des producteurs et en formant les cultivateurs dans le 
domaine de l'économie des entreprises et de la production. Au total, 1 422 cultivateurs ont ainsi 
été formés depuis le lancement du Plan de commercialisation du millet d'Afrique. Le prix plancher 
à la production du millet d'Afrique a été désindexé du prix du maïs blanc et est désormais calculé à 
partir du coût des intrants utilisés pour sa production. En 2013, ce prix plancher à la production 
était de 3,50 dollars namibiens par kg. 

4.14.  En 2011, le Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts a conduit un programme de 
débroussaillement visant à restaurer l'environnement, à améliorer les conditions de pâturage et à 
accroître la productivité des terres destinées aux cultures végétales et à l'élevage. Ce programme 
pourrait créer des emplois: soit directement pour lutter contre l'avancée de la brousse, soit 
indirectement grâce à l'augmentation des terres cultivables productives. À long terme, le 
programme de débroussaillement pourrait augmenter la croissance économique et le 
développement économique rural en faisant appel à des méthodes à forte intensité de 
main-d'œuvre. 

4.15.  La Loi sur la gestion des ressources en eau de 2013, qui abroge la Loi sur l'eau (n° 54 de 
1956), traite de la gestion, de la protection, de la mise en valeur, de l'utilisation et de la 
conservation des ressources en eau. Elle prévoit aussi la réglementation et la surveillance des 
services d'eau. Cette loi établit un Conseil consultatif de l'eau chargé de dispenser des conseils en 
matière d'élaboration et de suivi de la politique des ressources en eau, de gestion des ressources 
en eau et de captage et d'utilisation de l'eau. Elle institue par ailleurs une autorité de 
réglementation du secteur de l'eau, responsable de la fixation des droits et redevances pouvant 
être perçus par les fournisseurs de services, de la définition des objectifs d'exploitation et du suivi 
des résultats des fournisseurs de services. Les tarifs doivent être fixés par l'autorité de 
réglementation du secteur de l'eau, de manière à assurer le recouvrement intégral des coûts. La 
Loi prévoit l'élaboration d'un Plan intégré de gestion des ressources en eau. La partie 16 de la Loi 
contient des dispositions relatives aux plans de services d'eau, à la préservation de l'eau et à la 
gestion de la demande en eau, ainsi qu'à la mise en place de pratiques de gestion de l'eau 
efficaces. Les règlements d'application de la Loi sont en cours d'élaboration. 

4.16.  Les notifications présentées par la Namibie à l'OMC en 2010 indiquent qu'aucune subvention 
à l'exportation n'a été maintenue dans le secteur agricole pendant la période 2002-2009.7 Les 
autorités indiquent qu'aucune subvention à l'exportation n'a été accordée dans le secteur agricole 
pendant la période 2010-2014. La Namibie s'est réservé le droit de recourir à la clause de 
sauvegarde spéciale de l'article 5 de l'Accord sur l'agriculture, mais a signalé que cette clause 
n'avait pas été invoquée pendant la période 2000-2009.8 Les autorités signalent qu'elle ne l'a pas 
été non plus pendant la période à l'examen. La Namibie a notifié les détails de ses engagements 
en matière de soutien interne dans l'agriculture pour les exercices financiers 2000/01 à 2009/10.9 

                                               
7 Document de l'OMC G/AG/N/NAM/16 du 26 avril 2010. 
8 Document de l'OMC G/AG/N/NAM/17 du 26 avril 2010. 
9 Documents de l'OMC G/AG/N/NAM18 et G/AG/N/NAM/19 du 15 octobre 2010. 



WT/TPR/S/324 • Namibie 

- 262 - 

  

4.17.  Les travaux de recherche dans le domaine agricole sont entrepris par la Direction de la 
recherche et de la formation agricole du Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts. Ses efforts 
portent principalement sur les recherches en matière de production végétale, à savoir par 
exemple: amélioration et diversification des cultures végétales, et gestion des substances 
nutritives pour les plantes présentes dans les sols; enquêtes relatives à la végétation; soutien aux 
produits végétaux indigènes; et recherche-développement en matière d'élevage. La formation 
agricole, en particulier des nouveaux exploitants commerciaux de ceux qui irriguent à petite 
échelle, des exploitants déplacés et des exploitants communaux constitue une composante 
importante de la mission de la Division de la formation agricole. Les autres organismes intervenant 
dans le domaine de la recherche sont notamment la Fondation namibienne pour la recherche en 
milieu désertique, la Commission nationale de la recherche, des sciences et de la technologie, le 
Gobabeb Research Centre, l'Université de Namibie et l'École polytechnique de Namibie. Le Cabinet 
a par ailleurs approuvé la création de l'Institut national de recherche agricole, qui dispose d'une 
marge de manœuvre lui permettant d'offrir des salaires compétitifs et de générer des ressources 
grâce à ses propres activités. 

4.18.  La Namibie n'a pas actuellement de législation relative aux semences ni de programme de 
certification des semences réglementant ou régissant les activités et les normes de qualité dans ce 
domaine. La politique namibienne en matière de semences a été finalisée en 2013. Elle traite des 
problématiques du secteur des semences concernant la recherche, les importations, le contrôle de 
la production et de la qualité, la commercialisation, la distribution et la constitution de réserves 
stratégiques de semences, ainsi que l'élaboration d'un cadre juridique et institutionnel. 

4.19.  Dans le secteur de l'agriculture, le tarif douanier est le principal instrument politique. 
Conformément au tarif extérieur commun de la SACU, les droits sur les produits de l'agriculture, 
de la pêche et de la chasse (branche d'activité de la CITI Rev.2) sont en moyenne de 3,5% en 
2015, et principalement ad valorem, la fourchette allant de zéro à 35%. Le droit moyen du TEC sur 
les produits de la pêche est de 1,7% ad valorem, la fourchette allant de zéro à 30%. La moyenne 
des droits sur les produits forestiers et les grumes est de 2,7% ad valorem, les taux s'échelonnant 
entre zéro et 25%. 

4.20.  La Direction des services vétérinaires (DVS) et la Division de la préservation des végétaux 
sont les autorités en charge des mesures sanitaires et phytosanitaires. 

4.21.  En juin 2014, la Namibie a signé pour une période de deux ans un accord de 1,5 million de 
dollars EU avec la Chine et la FAO pour stimuler la production agricole et tenter de venir à bout de 
l'insécurité alimentaire et nutritionnelle. Ce projet vise à renforcer le développement de la culture 
du riz et à accroître les rendements des cultures horticoles, ainsi qu'à améliorer la compréhension 
et les échanges concernant les politiques, les règlements et les normes vétérinaires. 

4.22.  Les mesures d'incitation dont peuvent bénéficier les entreprises de l'agro-industrie sont 
présentées dans le tableau 4.10. 

4.1.3  Principaux sous-secteurs 

4.1.3.1  Élevage 

4.23.  L'élevage représente environ 3% du PIB de la Namibie. La structure du secteur bovin n'a 
quasiment pas changé pendant la période à l'examen. Néanmoins, la sécheresse de 2013 a 
contribué à une forte augmentation des exportations d'animaux vivants et à une légère 
augmentation de l'abattage pour les marchés intérieur et régionaux. La politique du gouvernement 
en matière d'élevage consiste à encourager l'augmentation de la production, le développement du 
secteur dans les zones communales du nord et l'augmentation de la valeur ajoutée des produits 
primaires. 

4.24.  Un cordon sanitaire établit une séparation entre les zones communales du nord et le sud du 
pays. Du fait du statut de zone contaminée par la fièvre aphteuse du nord du pays, le bétail 
originaire de cette région ne peut pas être commercialisé dans la zone exempte de la maladie, au 
sud du cordon sanitaire. Cette restriction permet de protéger l'accès de la viande de bœuf produite 
dans la zone exempte de fièvre aphteuse aux marchés d'exportation, en particulier ceux de l'UE et 
de l'AELE. La viande de bœuf produite dans le nord du pays n'est commercialisée que dans un 
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nombre limité de marchés d'exportation de la Communauté de développement de l'Afrique 
australe (SADC), l'Afrique du Sud, l'Angola et la RDC étant les marchés d'exportation actuels. 

4.25.  La production de bétail au sud du cordon sanitaire a baissé, tandis que la production dans le 
nord du pays a augmenté au fil du temps d'après les données de recensement communiquées par 
la Direction des services vétérinaires entre 1990 et 2006. Le recul de la production enregistré dans 
le sud est dû à plusieurs facteurs dont les changements dans la composition des troupeaux et le 
passage d'un système de production de bétail de boucherie à un système de production de bétail 
sevré et de bouvillons. La réduction du secteur de l'élevage et du bétail au profit du secteur des 
animaux sauvages et des activités touristiques a également fait du tort à la production de bétail. 
L'avancée de la brousse reste un problème croissant et un frein à la disponibilité des pâturages et 
à la durabilité des exploitations de bétail de boucherie.10 

4.26.  En 2013, le sous-secteur de l'élevage a reculé de 39,2% du fait d'une grave sécheresse. Le 
cheptel total de la Namibie compte environ 2 millions de têtes de bétail, dont plus de 
400 000 vendues chaque année. 

4.27.  L'Office namibien de la viande, créé en vertu de la Loi sur l'industrie de la viande (n° 12 de 
1981) telle que modifiée, est responsable du contrôle du classement par qualité, de la vente, de 
l'importation et de l'exportation des animaux d'élevage, de la viande et des produits carnés, et des 
prélèvements sur ces produits. L'Office est financé par différents prélèvements sur les importations 
et les exportations de bétail et de produits de l'élevage (section 3). Une partie des prélèvements 
est utilisée pour financer le Programme namibien pour la viande de qualité fermière11 et pour la 
fourniture de services vétérinaires d'urgence. L'Office namibien de la viande administre aussi le 
système de classement des carcasses sur lequel s'appuient les abattoirs nationaux pour fixer leurs 
prix. La société Meatco, créée en 2001 avec pour mission de servir, défendre et coordonner les 
intérêts des producteurs de bétail, est le principal intervenant dans la fixation des prix nationaux 
du bœuf et utilise comme référence les prix sud-africains.12 Meatco exploite plusieurs abattoirs en 
Namibie et a des activités manufacturières connexes et d'autres activités de production. 

4.28.  En novembre 2014, la Namibie a adopté de nouveaux critères pour le classement des 
carcasses et pour les règles relatives à l'importation et à l'exportation. Les critères de classement 
des carcasses sont toujours fondés sur les règlements sud-africains et doivent obligatoirement être 
remplis lorsqu'il s'agit d'obtenir de l'Office namibien de la viande un permis d'exportation de 
viande à des fins commerciales. Les nouveaux critères des règles relatives à l'importation et à 
l'exportation de viande faciliteront le contrôle des produits non conformes aux normes qui 
risqueraient d'avoir des effets négatifs sur le marché national de la Namibie et sur les marchés 
étrangers. Les normes minimales applicables à l'importation et à l'exportation de viande à des fins 
commerciales devraient être mises en application en 2015 par l'Office namibien de la viande. 

4.29.  En novembre 2014, la Namibie a réinstauré une taxe à l'exportation de 30% sur le bétail 
vivant prêt pour l'abattage, pour les animaux d'un poids supérieur à 450 kg. Les autorités 
indiquent que cette taxe a été réinstaurée à titre de mesure corrective suite à la sécheresse pour 
décourager les exportations de bétail vivant, et encourager ainsi l'ajout de valeur et la création 
d'emplois nationaux, et pour garantir des retombées positives pour les industries avales en 
développement. Le Cabinet a approuvé une modification du ratio existant de six animaux abattus 
dans le pays pour un animal exporté, porté à un pour un jusqu'à ce que l'industrie mette au point 
une stratégie à long terme de commercialisation du petit bétail, pour garantir l'ajout de valeur sur 
toute la chaîne. 

                                               
10 Meatco, Annual Report 2013, page 45. 
11 Le Programme namibien pour la viande de qualité fermière, administré par l'Office namibien de la 

viande, doit permettre aux producteurs namibiens de se conformer aux critères de l'UE et de mettre en place 
l'infrastructure nécessaire à la Direction des services vétérinaires pour certifier que les exigences minimales 
sont respectées. Ce programme allie législation existante, bonnes pratiques de gestion, tenue de registres, et 
engagement de toutes les parties prenantes de l'industrie de la viande en faveur du respect des normes 
imposées. Les participants au programme sont les producteurs de bétail, les agents et les usines de 
transformation. 

12 Bien que Meatco soit classée comme une entreprise publique aux termes de la Loi sur la gouvernance 
des entreprises d'État de 2006 (Loi n° 2 de 2006), l'État n'a pas d'actions ni d'intérêts financiers directs dans 
cette société. 
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4.30.  La Loi sur la santé animale de 2011 traite de la prévention, de la détection et du contrôle 
des maladies animales et du maintien et de l'amélioration de la santé animale. Elle donne en 
particulier des précisions sur les permis exigés à l'importation d'animaux, de produits d'origine 
animale et de matières faisant l'objet de restrictions et sur les certificats sanitaires exigés à 
l'exportation d'animaux, de produits d'origine animale et de matières faisant l'objet de restrictions; 
la Loi contient également des dispositions concernant la prévention et le contrôle des maladies, le 
contrôle et la traçabilité des mouvements des animaux ainsi que les moyens de faire respecter la 
loi et les indemnisations. 

4.31.  En 2009, la Namibie a adopté un règlement sur le suivi des animaux pour contribuer à la 
prévention, au contrôle et à l'éradication des maladies animales et des parasites des animaux en 
mettant en place un système d'identification et de traçabilité du bétail dont les critères permettent 
d'enregistrer l'origine, les mouvements et la destination de certains animaux. Ce règlement prévoit 
le double marquage du bétail à l'oreille (étiquetage visuel et dispositif d'identification  
par fréquence radio), dans les exploitations. Le coût de l'étiquetage à l'oreille est de 
22 dollars namibiens par animal pour une étiquette classique et de 25 dollars namibiens pour une 
grande étiquette. Le règlement stipule en outre que les animaux marqués doivent être enregistrés 
individuellement dans la base de données du Système namibien d'identification et de traçabilité du 
bétail. 

4.32.  En dehors du Programme d'incitation à la commercialisation du bétail en faveur des zones 
communales du nord du pays, aucun autre programme de subventions n'a été mis en place dans 
le secteur de l'élevage. Toutefois, suite à la grave sécheresse qui a touché les producteurs de 
bétail en 2013, le gouvernement, par l'intermédiaire de la politique et de la stratégie nationales 
adoptées en 1997 pour répondre à cette sécheresse, a accordé un soutien financier aux éleveurs 
qui commercialisaient leur bétail, pour compenser les faibles prix aux abattoirs et prévenir la 
mortalité du bétail due à la sécheresse. 

4.33.  En 2012, la Namibie a officiellement changé le nom de race du mouton caracul namibien et 
adopté le terme de "swakara" (abréviation de South West African karakul). Les pelleteries de 
swakara ont connu un véritable essor ces dernières années, leur prix moyen enregistrant au cours 
des dix dernières années une augmentation de plus de 400%: celui-ci est passé de 
135 dollars namibiens par peau en 2003 à 650 dollars namibiens par peau en 2012. Depuis la fin 
de 2013, les prix sont toutefois légèrement retombés. La production annuelle de swakara est 
d'environ 140 000 peaux. 

4.2  Cultures végétales 

4.34.  En Namibie, les cultures végétales sont très sensibles aux facteurs exogènes tels que les 
inondations, les sécheresses et les dommages causés par les animaux sauvages. Le changement 
climatique représente une menace importante pour la sécurité alimentaire globale, pour le 
développement durable et pour l'éradication de la pauvreté. Les autorités sont conscientes de la 
nécessité de répondre à ces problématiques et de prendre des mesures pour renforcer la résilience 
de l'agriculture namibienne. Les terres arables ne représentent que 1% environ de la superficie 
totale de la Namibie. Les conditions climatiques et la qualité des sols sont moins propices aux 
cultures agricoles qu'à d'autres activités. 

4.35.  Le maïs blanc est cultivé en Namibie à la fois dans le cadre de cultures pluviales et de 
cultures irriguées, les exploitations irriguées ayant un rendement en moyenne plus de deux fois 
supérieur à celui des exploitations reposant sur l'arrosage par les pluies. La production nationale 
de maïs blanc a représenté 43% de la consommation intérieure nette pour l'exercice 2012/13. 
Dans un pays à pluies d'été comme la Namibie, le blé ne peut être planté que s'il est irrigué durant 
les mois d'hiver, après la récolte du maïs. Les importations de blé ont augmenté, passant de 
61 665 tonnes en 2008 à 84 543 tonnes en 2012, tandis que la production nationale est restée 
globalement la même au cours de la période à l'examen. Cette dernière a représenté 15% de la 
consommation nationale totale pendant l'exercice 2012/13. En 2012/13, la production de millet 
d'Afrique a été deux fois inférieure à celle de l'année précédente (sécheresse et vague de chaleur), 
tandis que les importations ont plus que doublé. 

4.36.  Le gouvernement a construit des installations pour la réserve alimentaire nationale 
stratégique afin de soutenir la commercialisation des céréales. Des silos à grains sont en cours de 
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construction dans tout le pays afin de permettre le stockage en sécurité des céréales récoltées. En 
2013, l'Office namibien de l'agronomie a réservé 6 millions de dollars namibiens aux subventions 
en faveur de la construction de silos par les minoteries enregistrées. 

4.37.  Les autres cultures produites en Namibie sont le maïs jaune, le sorgho, les arachides, les 
tournesols, les haricots et la luzerne. Sont également produits des fruits et légumes tels 
qu'agrumes, dattes, raisins, choux, tomates, courges Butternut, oignons et pommes de terre. Bien 
qu'il s'agisse de l'un des pays les plus arides au monde, on estime qu'environ 50 000 hectares 
inexploités en Namibie pourraient être irrigués grâce aux cours d'eau pérennes qui bordent le pays 
et aux ressources en eaux souterraines. La mise en valeur de ces terres augmenterait 
considérablement la production horticole.13 

4.38.  L'Agence de commercialisation agricole (AMTA), créée au sein du Ministère de l'agriculture 
et des eaux et forêts en 2013, est responsable de la gestion des centrales de produits frais et des 
réserves stratégiques de céréales, afin d'encourager la transformation, la commercialisation et 
l'ajout de valeur aux produits frais de la région. Les agents sont des exploitants du secteur privé et 
la commercialisation se fait selon un système de commissions. Conformément à ce système, les 
grossistes concluent des contrats de fourniture de longue durée avec les agriculteurs. 

4.39.  Afin de dynamiser la production de pommes de terre et d'oignons et pour promouvoir les 
ventes de produits namibiens sur le marché intérieur, l'Office namibien de l'agronomie a adopté en 
2014 un Programme pour les pommes de terre et les oignons, au titre duquel les grossistes, les 
détaillants et les entreprises de restauration sont encouragés à acheter des produits nationaux. 
D'après les autorités, la bonne mise en œuvre de ce programme permettra d'identifier d'autres 
produits horticoles à inclure dans le programme. Les choux, les tomates, les carottes, les poivrons 
verts et les patates douces ont ainsi été identifiés comme des produits potentiels. 

4.40.  La politique concernant le Plan vert établie en 2008 vise à augmenter la production des 
cultures irriguées et à créer une zone cible d'environ 27 000 hectares irrigués sur une période de 
15 ans, renforçant ainsi la part de l'agriculture dans le PIB national. L'Agence de développement 
des activités agricoles récemment créée (AGRIBUSDEV) est en charge de la supervision du Plan 
vert. Un audit du Plan vert réalisé pour les exercices financiers de 2008 à 2012 a permis de 
constater que ses objectifs avaient globalement été atteints mais que plusieurs défaillances étaient 
identifiables, y compris le non-respect des obligations contractuelles et l'archivage insuffisant des 
données.14 La formulation de stratégies spécifiques en vue de la constitution de la zone irriguée a 
été insuffisante et aucune donnée précise concernant les progrès relatifs à la constitution de cette 
zone n'a pu être établie du fait d'un manque d'information. 

4.3  Pêche et aquaculture 

4.41.  Les ressources maritimes de la Namibie se trouvent dans l'une des zones de pêche les plus 
productives du monde. Cette productivité est due au système du courant de Benguela, un système 
de courant ascendant à la frontière est du pays, favorable à la présence de populations 
importantes d'espèces de poissons démersaux et pélagiques. La pêche contribue toujours 
fortement à l'économie de la Namibie. Sa part dans le PIB réel a reculé au cours de la période à 
l'examen, par suite notamment du faible nombre de prises et de la hausse des coûts du carburant 
et du travail. Toutefois, en dépit du recul des arrivages, la Namibie exporte encore presque toutes 
ses prises annuelles. Les exportations de poisson et de produits de la pêche ont représenté environ 
7,1 milliards de dollars namibiens en 2013, faisant de la pêche la deuxième source de recettes en 
devises, après les industries extractives (tableau 4.2). Depuis 2008, la valeur des exportations de 
poisson et de produits de la pêche a diminué du fait de fluctuations des prix du carburant et des 
produits, et de variations du taux de change. Le secteur de la pêche emploie plus de 
14 000 personnes. 

                                               
13 FAO, Country Programming Framework for Namibia 2014-2018, non daté, Rome. 
14 Rapport de l'auditeur général sur l'évaluation rétrospective du Plan vert menée au sein du Ministère 

de l'agriculture et des eaux et forêts pour les exercices financiers 2009, 2010 et 2011; juillet 2013. 
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Tableau 4.2 Valeur du poisson et des produits de la pêche, 2008-2013 

(Millions de $N) 
Valeur 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Valeur au débarquement 4 290 5 087 4 620 4 619 5 833 6 362 
Valeur finale  5 084 4 789 4 889 5 334 8 433 9 329 
Valeur à l'exportation  4 935 4 637 4 264 4 984 5 766 7 087 
% des exportations totales de 
marchandises  

14% 15% 14% 13% 13% 15% 

Source: Ministère des pêches et des ressources marines. 

4.42.  Les principaux marchés d'exportation de poisson de la Namibie sont les suivants: UE et 
Afrique du Sud (merlu, baudroie et thon); RD du Congo, Mozambique, Zambie et Zimbabwe 
(chinchard); Japon (langouste); Chine (crabe); Afrique du Sud (pilchard); Espagne, Japon et 
États-Unis (thon, espadon et requin); et Turquie, Chine et Afrique du Sud (phoque). 

4.43.  Le Ministère des pêches et des ressources marines administre la pêche de capture (en mer 
et en eau douce/eaux intérieures) et l'aquaculture (en mer et en eau douce). Jusqu'à présent, la 
pêche de capture en eaux intérieures et l'aquaculture en eau douce sont d'une manière générale 
très peu développées et ont avant tout servi à assurer la sécurité alimentaire et à générer des 
revenus chez les ménages ruraux. La pêche de capture en mer constitue un secteur important de 
l'économie namibienne et les prises sont principalement destinées à l'exportation. Bien que la 
pêche de chinchard représente de loin les débarquements les plus importants, elle génère de plus 
faibles recettes que la pêche de merlu, un poisson exporté vers l'UE et qui se vend à des prix plus 
élevés. 

4.44.  Les objectifs stratégiques du Ministère, tels qu'exposés dans le Plan stratégique 
(2009-2014), sont les suivants: augmenter la part du secteur de la pêche dans la création 
d'emplois; renforcer la contribution de l'aquaculture à la sécurité alimentaire; réduire la 
dépendance de la pêche vis-vis des marchés traditionnels; et encourager la transformation à quai 
des produits afin de renforcer l'ajout de valeur avant l'exportation, pour stimuler l'emploi dans le 
secteur. On compte 25 installations de transformation du poisson approuvées en Namibie. Le 
tableau 4.3 donne un aperçu des arrivages pour les principales espèces de poisson. 

Tableau 4.3 Arrivages de poisson (principales espèces, 2008-2013) 

(t) 
Espèces 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Crabe 2 100 1 468 2 007 2 285 2 795 3 084 
Merlu 117 286 137 312 146 353 146 676 145 931 146 936 
Chinchard 186 996 215 051 217 094 198 666 286 934 308 121 
Abadèche du Cap 3 424 4 380 3 069 3 045 4 140 3 850 
Baudroie 7 270 6 922 9 028 7 243 10 763 9 471 
Pilchard 18 755 20 137 23 424 31 774 26 259 24 799 
Langouste 195 43 82 166 118 185 
Thon 3 281 4 241 2 884 4 655 2 586 1 049 
Autres espèces 12 973 15 791 16 791 43 975 34 388 27 976 
Total 352 280 405 525 420 732 438 485 513 914 521 621 

Source: Ministère des pêches et des ressources marines. 

4.45.  Le Ministère des pêches et des ressources marines fixe un total de captures autorisées par 
an pour chacune des pêcheries principales ou commerciales, afin de gérer les ressources de 
manière durable et de prévenir la surexploitation des ressources halieutiques namibiennes.15 Les 
chiffres totaux des captures autorisées sont donnés dans le tableau 4.4. 

                                               
15 Pour ce qui est du total de captures autorisées, des scientifiques spécialistes de la pêche du Ministère 

font des suggestions à un groupe de travail composé d'économistes et de scientifiques. Le groupe de travail 
fait ensuite des recommandations au Conseil consultatif pour les ressources marines, lequel réunit différentes 
parties prenantes. Les conseils du Conseil consultatif sont ensuite transmis au Ministre, qui les examine et 
prend une décision, puis au Cabinet pour approbation. 
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Tableau 4.4 Totaux de captures autorisées, 2008-2014 

(t) 
Espèces 2008 2009 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 
Merlu 130 000 149 000 140 000 180 000 170 000 140 000 
Chinchard 230 000 230 000 247 000 310 000 350 000 350 000 
Baudroie  9 500 8 500 9 000 13 000 14 000 10 000 
Hoplostète orange 900 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Pilchard 15 000 17 000 25 000 25 000 25 000 25 000 
Crabe rouge 2 500 2 700 2 700 2 850 3 150 3 150 
Langouste 350 350 275 350 350 350 

Source: Ministère des pêches et des ressources marines. 

4.46.  Afin d'encourager l'ajout de valeur, le Ministère des pêches et des ressources marines a, 
pour ce qui est de l'allocation des quotas de 2014, adopté une prescription imposant que 2% du 
total de captures autorisées pour le chinchard soient destinés à l'industrie des conserves.16 D'après 
les autorités, la transformation à quai du chinchard pour l'exportation vers des marchés régionaux 
a progressé, ce qui a dopé l'emploi; cette tendance devrait se poursuivre. En 2013, 15 000 tonnes 
ont été réservées à la transformation à quai afin de promouvoir l'ajout de valeur et la création 
d'emplois (puis 26 000 tonnes en 2014, soit une augmentation de 73%). Outre l'intervention de 
l'État, destinée à encourager l'ajout de valeur au moyen du quota de 2% réservé à la conserverie 
et du quota réservé à la transformation, environ 40 000 tonnes ont été utilisées pour l'ajout de 
valeur par le biais de l'industrie de la transformation à quai. Cela a conduit à la mise au point de 
nouveaux produits tels que le poisson séché à quai et le chinchard en conserve, engendrant la 
création d'emplois à quai. 

4.47.  On estime la production de poisson issue du secteur de la pêche dans les eaux intérieures 
namibiennes à 2 000 tonnes par an dans la région de Caprivi, à 800-1 000 tonnes dans la région 
d'Okavango, à 250 tonnes dans le système de Cuvelai et à des volumes minimes dans les fleuves 
Orange et Kunene. Les espèces prises dans les eaux intérieures sont le poisson-tigre, la brème et 
le poisson-chat. L'industrie aquacole naissante de la Namibie a connu un véritable essor au cours 
des cinq dernières années en raison du soutien apporté par le gouvernement au moyen du 
développement des infrastructures, des technologies et des systèmes d'aquaculture, de la 
recherche, de la formation, de la fourniture d'œufs de poisson ainsi que de la mise au point et de 
la fourniture d'aliments pour poisson (tableau 4.5). 

Tableau 4.5 Production aquacole, 2010-2014 

(t) 
 2010 2011 2012 2013 2014 
Aquaculture marine 485 525 436,6 491 706,3 
Aquaculture en eau douce  60 154,2 61,8 111,3 36,7 

Source: Ministère des pêches et des ressources marines. 

4.48.  L'industrie du coquillage relève principalement du secteur privé. Des règlements relatifs aux 
organismes aquatiques ont été élaborés et publiés au Journal officiel conformément à la Loi sur 
l'aquaculture (2002).17 Ces règlements s'appliquent aux importations, aux exportations et aux 
mouvements des animaux aquatiques, régissent le contrôle des maladies et complètent les 
mesures de contrôle de la qualité des poissons et produits de l'aquaculture. 

4.49.  En 2012, 256 navires ont obtenu une licence leur permettant d'avoir des activités dans la 
zone économique exclusive de la Namibie, contre 199 en 2010. Cette augmentation de la flotte de 
pêche s'est faite pour la pêche du merlu et du chinchard, à la palangre et à la ligne. 

4.50.  La Namibie, avec l'Angola et l'Afrique du Sud, participe à la Commission du courant de 
Benguela, une initiative plurisectorielle destinée à promouvoir la gestion intégrée, le 
développement durable et la protection de l'environnement dans la région du grand écosystème 
marin du courant de Benguela. Ce grand écosystème s'étend sur quelque 30 degrés de latitude, de 
la province du Cabinda, au nord de l'Angola, à l'est de Port Elizabeth, en Afrique du Sud. Il est l'un 
des écosystèmes marins les plus riches de la planète et accueille une grande diversité 

                                               
16 En 2015, cette prescription a été portée de 2% à 5%. 
17 Journal officiel n° 4453 du 9 avril 2010. 
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d'organismes vivants. Cette commission fait notamment porter ses efforts sur la gestion des 
stocks halieutiques communs, sur la veille environnementale et les alertes rapides face aux 
phénomènes océanographiques extrêmes, sur la biodiversité et la santé des écosystèmes, sur la 
pollution, et sur l'atténuation des effets de l'extraction marine de diamants et de la production 
pétrolière et gazière. En mars 2013, l'Angola, la Namibie et l'Afrique du Sud ont signé la 
Convention relative au courant de Benguela, qui entrera en vigueur une fois que les parties 
l'auront ratifiée. Cette convention expose l'intention qu'ont les pays de "promouvoir une approche 
régionale coordonnée de la conservation à long terme, de la protection, de la régénération, du 
renforcement et de l'exploitation durable du grand écosystème marin du courant de Benguela, en 
vue de tirer des bénéfices économiques, environnementaux et sociaux". 

4.51.  La Namibie est membre de plusieurs autres organisations régionales de gestion des pêches 
telles que l'Organisation des pêches de l'Atlantique Sud-Est (SEAFO), la Commission internationale 
pour la conservation des thonidés de l'Atlantique, la Commission pour la conservation de la faune 
et de la flore marines de l'Antarctique et la Convention sur le commerce international des espèces 
de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). 

4.52.  La législation namibienne relative à la pêche n'a pas changé depuis le dernier rapport 
d'examen de la politique commerciale. Le Ministère des pêches et des ressources marines est en 
train de réexaminer et d'actualiser ses politiques, la Loi sur les ressources marines et ses 
règlements d'application ainsi que la Loi sur la pêche dans les eaux intérieures et ses règlements. 

4.53.  Le Ministère en est à un stade avancé de l'élaboration du Règlement sanitaire sur les 
coquillages et crustacés, destiné à garantir la sécurité sanitaire des coquillages et crustacés 
destinés à la consommation humaine pendant leur production, leur récolte et leur transport et à 
permettre à l'industrie aquacole d'exporter des coquillages et crustacés vers l'UE. Ce règlement 
devrait être finalisé dans le courant du premier trimestre de l'exercice financier 2014/15. 

4.54.  Les exportateurs namibiens se conforment aux normes SPS en vigueur sur les principaux 
marchés d'exportation. Dans la mesure où la plus grande partie des chinchards est exportée vers 
le Mozambique, le système d'analyse des risques et maîtrise des points critiques (système HACCP) 
est en train d'être renforcé, en vue du respect des prescriptions normatives. 

4.55.  Un Plan de gestion du merlu 2014-2018 a été mis en œuvre. Il prévoit des stratégies de 
gestion de la pêche du merlu et donne une vue d'ensemble des objectifs. Un Plan de gestion du 
chinchard, élaboré en collaboration avec le gouvernement angolais et avec l'aide de pays d'Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (ACP), est opérationnel. Le Ministère des pêches et des ressources 
marines ambitionne aussi d'élaborer un plan de gestion pour les pilchards afin d'appuyer les 
objectifs de gestion fixés en vue de la reconstitution des stocks. 

4.56.  Les redevances sur les quotas, les redevances sur les prises accessoires, les prélèvements 
au titre du fonds, les licences et les facteurs de conversion permettant de calculer l'équivalent frais 
des arrivages de poissons transformés sont disponibles sur le site Web du Ministère des pêches et 
des ressources marines. Les redevances sur les quotas sont plus faibles pour les navires 
namibiens18, plus élevées pour les bateaux basés en Namibie19 et les redevances les plus lourdes 
s'appliquent aux bateaux étrangers. Les redevances sur les quotas visent à encourager 
l'enregistrement des bateaux de pêche en Namibie et la propriété namibienne de ces bateaux, et à 
promouvoir la transformation à quai. Elles vont de 40 dollars namibiens par tonne métrique (pour 
les quotas de chinchards attribués à des navires namibiens) à 14 000 dollars namibiens (pour les 
quotas de langoustes attribués à des navires battant pavillon étranger). Des droits de licence 
s'appliquent à tous les navires de pêche; ils vont de 20 à 1 000 dollars namibiens (pour les navires 
d'un tonnage égal ou supérieur à 9 000 tonnes). Les redevances sur les prises accessoires 
calculées de façon à détourner les pêcheurs de prises accessoires excessives et qui doivent être 
acquittées pour les espèces non ciblées n'ont pas changé depuis le dernier examen. Les 
redevances sur les quotas se sont chiffrées à 59 millions de dollars namibiens en 2008 puis à 
110 millions en 2012/13. Les prélèvements au titre du fonds, dont l'objet est de financer les 
activités de recherche et la formation des fonctionnaires des ministères, sont environ dix fois plus 

                                               
18 Ceux qui sont enregistrés en Namibie avec une propriété réelle d'au moins 51% et un équipage 

composé d'au moins 90% de Namibiens (le pourcentage était de 80% jusqu'à une date récente). 
19 Navires enregistrés dans le pays mais pour lesquels il n'y a pas de participation majoritaire 

namibienne et qui ont un équipage composé de moins de 90% de Namibiens. 
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faibles que les redevances sur les quotas et n'ont pas changé depuis le dernier rapport 
(tableau 4.6). D'après les autorités, la baisse des recettes enregistrée au cours des deux dernières 
campagnes de pêche est due à l'évolution des totaux de captures autorisées. 

Tableau 4.6 Recettes tirées de l'industrie de la pêche en mer, 2008-2014 

(Millions de $N) 
Redevances 2008 2009 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 
Redevances sur les quotas  59 255 68 800 78 500 120 947 109 926 102 872 
Prélèvements au titre du Fonds 
pour les ressources marines  

12 075 18 733 19 228 14 497 16 424 15 794 

Redevances sur les prises 
accessoires 

10 360 8 410 15 972 6 964 6 024 8 411 

Droits de licence 86 86 82 79 131 130 
Recettes totales 81 776 96 029 113 782 142 487 132 505 127 207 

Source: Ministère des pêches et des ressources marines. 

4.57.  La durée d'un droit de pêche est déterminée en fonction de critères définis dans les 
documents d'orientation sur l'octroi des droits et des quotas de pêche. Ces critères sont fondés sur 
le pourcentage de propriété détenu par des Namibiens dans les navires de pêche ou les 
installations de transformation à quai; les critères liés à l'emploi dépendent du degré de 
transformation que les prises subissent dans le pays. En 2010, le Ministère a demandé l'application 
de nouveaux droits de pêche pour les activités de toutes les pêcheries commerciales. Le nombre 
de droits de pêche est ainsi passé de 158 en 2009 à 338 en 2014. 

4.58.  Le prélèvement au titre de la surveillance des pêcheries, dont doivent s'acquitter les 
titulaires de droits menant des activités de pêche, s'effectue au profit de l'Agence de surveillance 
de la pêche, qui est chargée de contrôler ces activités lorsque les flottes sont en mer. En 
septembre 2014, ce prélèvement était de 0,9% de la valeur au débarquement de chacune des 
prises de chaque espèce.20 

4.59.  Des préoccupations ont été soulevées au sujet de l'impact des activités d'exploration et 
d'extraction du pétrole en mer et des pertes enregistrées au cours des dernières années du fait 
des essais sismiques sous-marins dans les zones de pêche, les secteurs du thon, de la sardine et 
du pilchard comptant parmi les secteurs les plus gravement touchés. D'après les autorités, cette 
situation est en cours d'examen et fait toujours l'objet d'investigations, en particulier pour ce qui 
est du vaste secteur des espèces pélagiques. En outre, un moratoire sur le phosphate a été mis en 
place dans l'attente de nouvelles discussions. 

4.60.  Une récente étude sur la nature et les résultats des politiques, des mesures d'incitation et 
des méthodes de gestion dans le secteur namibien du merlu, de l'indépendance du pays à 
aujourd'hui, fait valoir que même si les méthodes nationales de gestion sont basées sur des quotas 
individuels, elles sont en contradiction avec l'engagement de l'État en matière d'efficacité. La 
politique de l'État en matière de "namibisation" et ses tentatives pour renforcer la maîtrise 
nationale du secteur du merlu ont à la fois augmenté l'effort de pêche et pesé sur les stocks de 
merlu, lesquels sont tombés en deçà du niveau optimum sur le plan économique. En dépit de la 
surcapacité actuelle, le gouvernement continue d'encourager les nouveaux investissements. 
L'inefficacité du secteur est aussi en partie attribuable à une politique d'attribution des droits 
incohérente et à la fragmentation des quotas, ce qui a entamé le sens de la gestion des ressources 
des titulaires de droits.21 

4.61.  D'après les autorités, les méthodes de gestion de la Namibie ne sont pas en contradiction 
avec l'engagement d'efficacité de l'État dans la mesure où le Ministre s'est engagé à respecter les 
principes de rendement optimum soutenable pour l'exploration des ressources marines. Le modèle 
de gestion de la Namibie inspire de nombreux pays; la preuve en est que le Ministre a été 
récompensé pour ses meilleures pratiques par la FAO et d'autres institutions. Le gouvernement est 
obligé de promouvoir et de réglementer un développement et une gestion responsables et 
durables de toutes les activités de capture qui ciblent les ressources marines. 

                                               
20 Auparavant, le prélèvement au titre de la surveillance des pêcheries dépendait de la catégorie du 

garde-pêche à bord du navire. 
21 Kirchner et Leiman (2014). 
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4.4  Sylviculture 

4.62.  En 2010, la zone forestière de la Namibie s'étendait sur environ 7,3 millions d'hectares 
(contre 7,7 millions en 2005), soit 8,9% de sa superficie totale; le pays comptait environ 
8,3 millions d'hectares d'autres terres boisées (contre 8,5 millions en 2005). Les forêts 
namibiennes contiennent 210 millions de tonnes métriques de carbone en biomasse forestière 
vivante (contre 221 millions en 2005). La Namibie compte 1 066 espèces connues d'amphibiens, 
d'oiseaux, de mammifères et de reptiles, dont 4,5% sont des espèces endémiques et 3,1% des 
espèces en danger.22 

4.63.  Le Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts a mis au point une stratégie de recherche 
forestière pour la Namibie (2011-2015) afin de traiter les questions liées à la gestion durable des 
forêts, à savoir principalement les grands facteurs de déforestation et de dégradation des forêts et 
les problèmes centraux en matière de gestion durable des forêts, comme la régénération naturelle 
et artificielle (plantation d'arbres) des espèces exploitées commercialement. Autre question 
associée: l'ajout de valeur aux produits forestiers, pour lesquels les résultats ne sont actuellement 
pas à la hauteur de ce qu'on pourrait attendre.23 Le document d'orientation stratégique a identifié 
sept domaines de recherche forestière stratégiques: programme de surveillance de la végétation 
(forêts et zones de pâturage); recherche en matière de produits forestiers (valeur ajoutée); études 
écologiques; études de croissance et de rendement; recherche sylvicole; recherche économique, 
politique et sociologique; et gestion de l'information. 

4.64.  Par l'intermédiaire du Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts, le gouvernement a 
adopté une nouvelle orientation politique destinée à promouvoir l'exploitation de la brousse, la 
plantation d'arbres, la commercialisation de différents produits forestiers et le développement des 
vergers. En dépit des contraintes environnementales qui caractérisent un pays aride comme la 
Namibie, cette orientation politique ouvre la voie aux recherches destinées à améliorer la gestion 
des arbres, des parcelles boisées et des forêts, ainsi qu'à ajouter de la valeur aux produits 
forestiers déjà connus et à commercialiser de nouveaux produits. 

4.65.  La Namibie exploite ses forêts à des fins très variées. Elle produit à partir des espèces 
aqueuses (avancée de la brousse) du charbon de bois, principalement destiné à l'exportation vers 
l'UE. Les blocs combustibles produits à partir de broussailles broyées sont utilisés pour la 
production d'électricité; 6% de l'énergie servant à la production de ciment provient de ces 
broussailles. Les racines du mopane, un arbre présent dans le nord-est du pays, sont utilisées pour 
la pêche et la construction et exportées en Amérique, au Japon et en UE. De plus, les terres 
boisées abritent des espèces d'arbres fruitiers et d'arbres à noix dont l'importance commerciale est 
croissante: marula (Sclerocarya birrea), bird plum (Berchemia discolour) et monkey orange 
(Strychnos cocculoides). Plusieurs plantes médicinales telles que la griffe du diable sont présentes 
dans les terres boisées ainsi que dans la savane ouverte et dans les zones désertiques attenantes. 

4.66.  En décembre 2014, les droits de douane sur les exportations de produits du bois en 
provenance de Namibie ont été radicalement relevés. Les droits sur le bois transformé sont passés 
de 120 à 300 dollars namibiens pour 30 tonnes (examinés pour la dernière fois il y a quatre ans), 
tandis que les droits sur les produits du bois non transformés sont passés de 120 à 900 dollars 
namibiens. La logique à l'origine de cette augmentation est la volonté de la Direction de 
décourager l'exportation de produits du bois bruts non transformés et d'encourager l'ajout de 
valeur et la création d'emplois. Le charbon de bois et le bois pour barbecue (braai), mis en 
morceaux et emballés avant l'exportation, ne sont plus considérés comme des produits non 
transformés et bénéficient donc d'un droit d'exportation moins élevé.24 

4.5  Industries extractives et énergie 

4.5.1  Industries extractives 

4.67.  Les industries extractives représentent environ 13% du PIB en prix courants et emploient 
environ 14 000 personnes. Les minerais et minéraux représentent environ 35% des exportations 
                                               

22 Renseignements en ligne de Mongabay, "Namibia". 
23 Ministère de l'agriculture et des eaux et forêts, 2011. 
24 Renseignements en ligne de New Era. Adresse consultée: 

http://www.newera.com.na/2015/02/10/wood-products-export-tariffs-increased/. 
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namibiennes de biens et de services et un tiers de la formation de capital fixe. Les diamants, le 
spath fluor et l'uranium sont les produits minéraux les plus importants au regard de l'économie 
namibienne (tableau 4.7). La Namibie compte parmi les dix premiers producteurs mondiaux de 
diamants. Au cours de la période à l'examen, la part des diamants dans la valeur totale des 
exportations de minéraux (environ 50%) a reculé. En 2013, les diamants ont représenté 21% des 
exportations totales de marchandises. La production d'uranium a également enregistré une baisse 
suite à la crise économique mondiale et au rejet de l'énergie nucléaire dans les pays européens 
après le tsunami survenu au Japon; celle-ci s'est toutefois redressée en 2013. La Namibie est en 
mesure de fournir 10% des besoins actuels en uranium de la planète. 

Tableau 4.7 Production de certains minéraux, 2008-2013 

Minéraux 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Cuivre, boursouflé (t) 16 271 0 0 0 0 0 
Cuivre, concentré (t) 37 956 0 0 15 465 24 982 20 645 
Diamants (milliers de carats) 2 225 940 1 476 1 345 1 666 1 776 
Or, boursouflé (kg) 7 714 0 0 0 0 0 
Or en lingots (kg) 2 126 2 057 2 683 2 063 2 287 1 970 
Plomb, concentré (t) 20 157 20 258 19 202 15 515 17 557 21 409 
Plomb, teneur en métal (t) 10 079 10 129 10 140 0 9 530 11 224 
Argent, boursouflé (kg) 1 215 0 0 0 0 0 
Uranium (t) 5 104 5 600 5 473 4 010 4 470 5 158 
Zinc, concentré (t) 94 570 93 953 101 040 89 488 94 303 113 778 
Zinc, teneur en métal (t) 47 939 48 856 53 624 46 534 50 143 60 111 
Acide de spath fluor (t) 118 766 80 857 104 494 90 843 74 157 65 259 

Source: Ministère des mines et de l'énergie. 

4.68.  Le Ministère de mines et de l'énergie est responsable des activités du secteur. 
Conformément à la Loi sur les minéraux (transformation et extraction) (Loi n° 33 de 1992), tous 
les droits afférents aux minéraux sont conférés à l'État. Un réexamen de la Loi est en cours, le but 
étant de l'harmoniser avec la Loi sur la gestion de l'environnement. Ce réexamen devrait aboutir à 
l'élaboration par le Ministre de règlements d'application, à la simplification des termes utilisés dans 
la Loi, à des évolutions dans le secteur des industries extractives et à des dispositions relatives au 
rôle de la société Epangelo Mining Company (la compagnie minière nationale). Les règlements 
d'application seront élaborés une fois le projet de loi adopté. 

4.69.  Le Plan stratégique du Ministère des mines et de l'énergie pour la période 2012/13 à 
2016/17 prévoit des initiatives visant la modification du cadre réglementaire du secteur minier, la 
promulgation de la Loi sur les professions des sciences de la terre et la modification du cadre 
réglementaire du secteur du diamant. Les autres objectifs stratégiques sont la création d'un climat 
d'investissement favorable, l'éducation des populations en matière d'environnement géologique, 
d'industries extractives et d'énergie, la promotion de la valorisation des minéraux et la 
participation accrue des Namibiens au secteur minier. 

4.70.  La Loi sur la gestion de l'environnement (Loi n° 7 de 2007) est entrée en vigueur en 
février 2012. Elle établit les normes en vue de l'adoption de pratiques durables du point de vue de 
l'environnement par toutes les entreprises et tous les particuliers exerçant des activités dans le 
pays. En vertu de cette loi, le Ministre de l'environnement et du tourisme peut définir des activités 
ne pouvant pas être exercées sans un agrément environnemental. Les activités des industries 
extractives (y compris le raffinage du gaz, du pétrole et des produits pétroliers, les réactions 
nucléaires et l'extraction de ressources naturelles) requièrent toutes un agrément.25 En cas de 
non-respect de cette obligation, les contrevenants sont passibles d'une amende pouvant aller 
jusqu'à 500 000 dollars namibiens et/ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à 
25 ans. 

4.71.  La Division des droits relatifs aux minéraux et de la mise en valeur des ressources minérales 
de la Direction des mines du Ministère des mines et de l'énergie administre les demandes et 
l'attribution des droits relatifs aux minéraux en Namibie. L'Epangelo Mining Company (Pty) Ltd. a 
été créée en 2008. Il s'agit d'une entreprise paraétatique26 qui a pour mission d'aider l'État dans 
les domaines de la planification sectorielle, de la coordination, de la supervision et de la mise en 

                                               
25 Journal officiel n° 4878 du 6 février 2012. 
26 La République de Namibie est le seule actionnaire de la société. 
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œuvre globale de la politique minière, de veiller à la participation nationale dans les activités 
d'exploration, d'exploitation et de mise en valeur des ressources minières namibiennes, de garantir 
des possibilités d'emplois liés à l'activité minière pour les Namibiens et d'offrir des formations 
techniques dans les domaines liés à l'activité minière. 

4.72.  En avril 2011, tous les droits afférents aux minéraux stratégiques ont été conférés à la 
société Epangelo. Cette décision tient au fait que le gouvernement estimait que même si les 
industries extractives contribuaient grandement à l'économie namibienne, les recettes publiques 
tirées de ce secteur étaient disproportionnément basses par rapport à sa part dans le PIB. Les 
minéraux visés par cette décision sont l'uranium, l'or, le cuivre et le charbon. En avril 2015, la 
décision du Cabinet n'avait pas encore force de droit. Epangelo a le droit d'être titulaire de toutes 
les nouvelles licences délivrées aux fins de l'exploration et de l'extraction de ces minéraux 
stratégiques, et peut créer des coentreprises, des partenariats stratégiques et des partenariats 
public-privé. Le renouvellement des licences d'exploration et d'exploitation existantes est toujours 
autorisé, sous réserve d'un certain degré de développement et de progrès. D'après une étude 
récente, Epangelo a reçu un financement minimum – initialement de 5 millions de dollars 
namibiens par an puis de plus de 11 millions de dollars namibiens au titre du budget 2013/14, ce 
qui signifie que la société s'attendait à recevoir une participation à titre gratuit dans tous les 
projets d'exploration ou d'exploitation minière. Epangelo chercherait à obtenir une participation à 
titre gratuit de 10 à 20%, tout en souhaitant augmenter son capital en vue de nouveaux 
investissements. On ne sait pas exactement dans quelle mesure la société augmentera son 
capital.27 

4.73.  En décembre 2014, la société Epangelo avait obtenu 39 licences de prospection exclusives 
dans 8 régions de Namibie. Les coentreprises exercent leurs activités dans le cadre d'un accord 
d'option (earn-in framework) au titre duquel Epangelo détient au départ 100% des ressources 
potentielles, les partenaires pouvant augmenter leurs parts au fil du temps, à mesure de la 
réalisation de grandes étapes dont il avait été convenu au préalable. Epangelo conserve une 
participation dans la compagnie minière une fois celle-ci entièrement opérationnelle. Les 
partenariats et les projets concernent jusqu'à présent des licences de prospection exclusives dans 
la ceinture de cuivre du Kalahari et dans la zone de Tsumeb. La société Epangelo a conclu 
plusieurs mémorandums d'accord: avec la société angolaise Ferrangol, à des fins de coopération 
en matière de développement pour la prospection et l'exploitation de certains minéraux en 
Namibie et en Angola, et avec le Bureau provincial de géologie des ressources minières de 
Shandong, pour garantir la durabilité des activités extractives et identifier des possibilités de 
développement de la coopération bilatérale et des flux d'investissements. 

4.74.  Les diamants issus des fonds marins de l'Atlantique que produit la Namibie présentent la 
qualité la plus élevée au monde. Ces diamants marins se vendent 450 à 700 dollars namibiens par 
carat, soit au moins trois fois plus cher que ceux du pays voisin, le Botswana, et pas moins de 
14 fois plus cher que ceux du Zimbabwe. En 2012, la Namibie était le 9ème plus gros producteur 
mondial de diamants; en termes de valeur par carat, elle se classait en deuxième position. 

4.75.  En 2011, la Namdeb Diamond Corporation (Namdeb) a été restructurée et est devenue le 
groupe Namdeb Holdings, une coentreprise à parts égales avec la société De Beers. Namdeb 
Holdings est désormais titulaire de toutes les licences d'exploitation auparavant détenues par la 
Namdeb Diamond Corporation et de 100% du capital-actions de Namdeb Diamond Corporation 
(Namdeb) et de la société Debmarine Namibia (DBMN). Le gouvernement aimerait constituer une 
société afin de vendre une partie des diamants indépendamment de la société De Beers, et imiter 
ainsi le mécanisme régional du diamant du Botswana.28 La mise en application de ce projet dépend 
de l'issue de l'examen de l'accord de vente et de commercialisation entre l'État et la société De 
Beers, dont la date butoir a été repoussée à juin 2015. Seulement 10% des diamants extraits 
en Namibie sont taillés et polis dans le pays, ce qui pourrait changer en fonction de 
l'aboutissement de l'examen précité. La Namibie compte 19 usines de taille et de polissage de 
diamants, dont 11 sont titulaires de droits de la Namibia Diamond Trading Company. 

                                               
27 Institut de recherche en politique publique (2013). 
28 En 2013, la Diamond Trading Company Botswana (DTC), un partenariat à parts égales entre la 

société De Beers et l'État botswanais, a relocalisé le marché du diamant brut de De Beers, basé à Londres, à 
Gaborone. La DTC contrôle actuellement 43% de la production mondiale en termes de valeur. 
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4.76.  La Namibie n'applique pas de taxes à l'exportation des minéraux, diamants compris. Toutes 
les usines de taille et de polissage de diamants ont le statut de ZIE et sont donc exonérées de 
toutes taxes. Cependant, toutes les exportations et toutes les ventes de minéraux font l'objet de 
redevances à des taux différents, en fonction de la catégorie de minéral. De plus, les entreprises 
étrangères sont soumises à un impôt retenu à la source de 25%. La Namibie n'applique 
actuellement pas de politique destinée à encourager l'ajout de valeur locale avant l'exportation; 
cependant, le gouvernement a fait des efforts, dans le cadre du quatrième Plan de développement 
national, pour envisager des possibilités et des moyens d'ajouter de la valeur aux minéraux dans 
le pays. 

4.77.  D'après l'Association nucléaire mondiale, la Namibie détient les huitièmes plus importantes 
réserves d'uranium exploitables connues: 261 000 tonnes, soit 5% des ressources mondiales 
(chiffres de 2011). La Namibie a deux grandes mines d'uranium en capacité de fournir 10% de la 
production minière mondiale. Sa première mine d'uranium commerciale est entrée en activité en 
1976. L'État apporte un soutien important en faveur du développement de l'exploitation minière de 
l'uranium, et il existe une certaine volonté d'utiliser l'énergie nucléaire. 

4.78.  Suite à la modification apportée à la Loi sur les minéraux en 2009, la redevance sur la 
valeur du marché est appliquée aux taux suivants: 3% pour les métaux précieux; 3% également 
pour les métaux communs et rares; 2% pour les pierres semi-précieuses; 3% pour les 
combustibles nucléaires29; 2% pour les minéraux industriels; 2% pour les minéraux qui ne sont 
pas des combustibles nucléaires. La production de pierres précieuses brutes et non taillées est 
assujettie à une redevance de 10%, et celle de pierres "de taille" non transformées à une 
redevance de 5%. 

4.79.  Une étude sur les possibilités de mise en valeur des minéraux de la Namibie, commandée à 
la fois par le Ministère de l'industrialisation, du commerce et du développement des PME et le 
Ministère des mines et de l'énergie (toujours à l'état de projet), attire l'attention sur le potentiel de 
sept produits minéraux: zinc, diamants, minerai de fer/acier, cuivre, or, plomb et uranium. D'une 
manière générale, le rapport indique que, même si la Namibie a la possibilité de mettre davantage 
en valeur les réserves nationales de minéraux, les réserves actuelles et à moyen terme sont pour 
la plupart des produits insuffisantes si elles ne sont pas complétées par des importations, pour 
justifier la construction d'infrastructures à forte intensité de capital et d'énergie/d'eau, à 
l'exception peut-être des granules de minerai de fer, du zinc raffiné et des diamants taillés de 
qualité supérieure.30 

4.80.  Conformément au tarif extérieur commun de la SACU, les droits sur les activités extractives 
(branche d'activité de la CITI Rev.2) sont en moyenne de 0,1% en 2015, et principalement 
ad valorem, la fourchette allant de zéro à 10%. 

4.5.2  Énergie 

4.81.  Les réserves de gaz naturel de la Namibie s'élèvent à 2 200 milliards de pieds cubes, faisant 
du pays la 60ème plus importante source mondiale; en revanche, le pays n'a pas de réserves de 
pétrole.31 La Namibie dépend toujours des importations pour une grande partie de ses besoins en 
énergie. Elle importe plus de deux tiers de l'électricité ainsi que l'intégralité du pétrole qu'elle 
utilise. Le pays a un grand potentiel en matière d'énergies renouvelables compte tenu des 
conditions éoliennes et solaires dont il bénéficie et de ses réserves en biomasse. 

4.5.2.1  Pétrole et gaz 

4.82.  Bien que des quantités commerciales de pétrole n'aient jusqu'à présent pas été mises au 
jour, la découverte, en mer, de pétrole en quantités non commercialement viables en 2013 a 
suscité un espoir que le pays devienne un nouveau terrain d'exploration pétrolière. 

                                               
29 Redevance fixée à 6% pour l'uranium Rössing jusqu'en 2013, puis ramenée à 3%. 
30 Possibilités de mise en valeur des minéraux de la Namibie pour le comité conjoint de la valeur 

ajoutée, Groupe des matières premières de "SNL Metals & Mining", projet final, 31 juillet 2014. 
31 Service d'information sur l'énergie des États-Unis. Adresse consultée: 

http://www.eia.gov/countries/country-data.cfm?fips=wa. 
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4.83.  Conformément à la Loi sur la prospection et la production pétrolières de 1991, la société 
Namcor (Pty) Ltd. a le droit d'avoir des activités de reconnaissance, d'exploration et de production, 
soit seule soit en partenariat avec d'autres entreprises du secteur. La principale activité de Namcor 
est de veiller à l'exploitation optimale des ressources en pétrole de la Namibie et à la participation 
significative des Namibiens aux activités commerciales qui en découlent dans le domaine de 
l'exploration pétrolière. L'entreprise a aussi un rôle consultatif auprès du Ministère des mines et de 
l'énergie, qu'elle aide pour la surveillance des activités d'exploration des titulaires de licences. 
Dans les secteurs de la commercialisation et de la distribution, Namcor participe à des appels 
d'offres de combustibles, conformément à sa nouvelle stratégie de constitution d'une compagnie 
pétrolière intégrée, qui entrera en concurrence, sur un pied d'égalité, avec les autres acteurs du 
marché. 

4.84.  Les licences visant spécifiquement le pétrole et le gaz sont délivrées conformément à la Loi 
sur la prospection et la production pétrolières n° 15. Il existe trois types de licences: de 
reconnaissance, d'exploration et de production. Jusqu'à présent, 46 licences d'exploration, une 
licence de production et deux licences concernant le méthane des gisements de charbon ont été 
délivrées à des compagnies pétrolières namibiennes et internationales. La Namibie a modifié sa 
politique pour autoriser Namcor à participer aux licences si cela est proposé à la compagnie lors de 
négociations et si Namcor accepte effectivement l'invitation à participer. En octobre 2014, Namcor 
avait 38 participations minoritaires, de 10% en général, dans des licences pétrolières et gazières. 
Dix-huit puits ont été forés au large de la Namibie, dont huit dans le cadre de la licence du 
gisement de Koudou. Plus de 20 compagnies ont des activités importantes dans le secteur de 
l'exploration pétrolière en Namibie. 

4.85.  La Namibie applique un régime de licences ouvert, lequel a remplacé l'ancien système 
d'enchères; elle pourrait toutefois revenir au système de vente aux enchères des blocs 
d'exploration de pétrole et de gaz car l'État bénéficierait ainsi de meilleures conditions que dans le 
cadre de l'actuel régime de licences ouvert. 

4.86.  Les règlements publiés conformément à la Loi sur la gestion de l'environnement (Loi n° 7 de 
2007) dressent la liste des activités qui requièrent un agrément environnemental. Il s'agit des 
activités suivantes: construction d'établissements de raffinage du pétrole, du gaz et des produits 
pétroliers; toute extraction de ressources; stockage et manutention de pétrole, de diesel et de 
pétrole liquide; et construction de locaux pour le stockage de ces produits et d'oléoducs. Toute 
personne exerçant l'une des activités énumérées au titre d'une autorisation délivrée avant l'entrée 
en vigueur de la Loi peut poursuivre son activité pendant un an. Au-delà de ce délai, un nouvel 
agrément environnemental doit être demandé. Les droits à payer sont les suivants: 300 dollars 
namibiens pour la délivrance d'un agrément environnemental; 300 dollars namibiens pour la 
modification d'un agrément environnemental; 1 000 dollars namibiens pour une demande de 
cession d'agrément environnemental; 1 000 dollars namibiens pour une demande de recours.32 

4.87.  Namcor exploite actuellement, avec son partenaire du secteur amont CIECO E&P (Namibie) 
Co. Ltd., la partie amont (au large) du champ de gaz de Koudou situé à 130 km au large des côtes 
sud-ouest de la Namibie, dans le bassin du fleuve Orange. Le gaz extrait sera utilisé pour 
alimenter la centrale électrique à turbine à gaz en cycle combiné d'une puissance de 800 MW qui 
doit être construite et exploitée par NamPower (Pty) Ltd. et ses partenaires. En 2011, le Ministère 
des mines et de l'énergie a attribué aux différents partenaires du champ de gaz de Koudou une 
licence de production de 25 ans. Suite au retrait de la compagnie Tullow Oil, la licence a été cédée 
et les titulaires sont désormais les entreprises suivantes: CIECO Exploration and Production 
(Namibie) à hauteur de 15%, et Namcor à hauteur de 85%, laquelle a le statut d'opérateur de la 
licence. Pour la première fois en 2011, Namcor a retiré d'importants bénéfices sous la forme de 
primes à la signature et de formations approfondies dans le cadre d'accords d'amodiation entre 
l'entreprise et les investisseurs du bloc du bassin de Lüderitz de Namcor pendant cette période. 

4.88.  Le transport, le stockage, la commercialisation et la distribution des produits pétroliers 
(pétrole et diesel) sont contrôlés par l'État conformément aux textes de loi suivants: la Loi sur les 
produits pétroliers et l'énergie (Loi n° 13 de 1990) et le Règlement sur les produits pétroliers de 
2000. Le Ministère des mines et de l'énergie réglemente le secteur du pétrole tandis que Namcor 
tient le rôle d'organe opérationnel de l'État sur le marché. 

                                               
32 Les règlements contiennent des modèles de formulaires de demande. 
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4.89.  En 1999, Namcor a été mandatée par l'État pour importer 50% du pétrole utilisé par la 
Namibie, les 50% restants revenant aux entreprises privées. En 2009, les pertes d'exploitation de 
Namcor ont atteint 257 millions de dollars namibiens, ce qui a poussé le gouvernement à lui 
accorder une subvention de 100 millions et un plan de sauvetage de 260 millions (0,5% du PIB), 
et à lui verser une partie (0,08 dollar namibien par litre) du prélèvement existant sur les 
combustibles afin d'aider à rétablir les finances de la compagnie pétrolière nationale. En 2011, il a 
été mis fin au mandat d'importation de 50% du pétrole de la Namibie de Namcor.33 À l'heure 
actuelle, toutes les importations de produits pétroliers sont réalisées par quatre entreprises 
privées.34 Namcor s'approvisionne auprès de certaines de ces entreprises. 

4.90.  Cinq entreprises interviennent dans la distribution et la commercialisation des produits 
pétroliers: Puma Energy, Engen, Vivo Energy, Total et Namcor. Puma Energy, Engen et Total 
détiennent chacune des réservoirs de stockage à Walvis Bay tandis que Vivo Energy et Namcor 
jouissent des installations de Puma Energy. Namcor détient une participation dans trois dépôts de 
stockage situés à l'intérieur du pays35 et l'État fait actuellement construire une nouvelle installation 
de stockage de 4 milliards de dollars namibiens, d'une capacité de 75 millions de litres, équipée 
d'un quai destiné au déchargement et de conduites de transfert. Une fois achevée (en 2017), cette 
installation fera passer la capacité de stockage actuelle de 14 à 45 jours. 

4.91.  Le moyen le plus économique pour acheminer les produits pétroliers vers la Namibie est le 
transport maritime, Walvis Bay étant le port d'importation. Depuis la côte, les produits sont 
transportés à l'intérieur des terres vers onze villes-dépôts par voie ferroviaire; il est fait appel à 
Trans Namib, le seul opérateur du réseau ferroviaire. L'État subventionne les coûts de transport 
jusque que dans les zones reculées. Au cours des quelques dernières années, un volume croissant 
de produits pétroliers ont été transportés par route du fait de la baisse de la fiabilité des services 
offerts par la société Trans Namib. Les opérateurs de transport routier doivent être titulaires d'une 
licence de transport de marchandises dangereuses pour pouvoir transporter des produits 
pétroliers, qui entrent effectivement dans cette catégorie. 

4.92.  En vertu de la Loi sur les produits pétroliers et l'énergie (Loi n° 13 de 1990) et de ses 
modifications, le Ministère des mines et de l'énergie réglemente les prix du pétrole et du diesel et 
fixe mensuellement les prix de vente au détail du pétrole et les prix de gros du diesel selon la 
situation géographique. Les prix des autres produits pétroliers sont fixés par les forces du marché. 
Le Fonds national de l'énergie subventionne l'approvisionnement en combustibles des zones 
reculées et a par ailleurs été parfois utilisé pour subventionner les prix des combustibles 
réglementés. 

4.93.  Globalement, bien que les prix des combustibles aient en général suivi la tendance des prix 
internationaux du pétrole, le gouvernement a parfois pris en considération les pressions exercées 
pour limiter la répercussion des variations des prix internationaux. Bien que les importations de 
pétrole et de diesel soient libres de droits, plusieurs taxes sont appliquées. Un prélèvement sur les 
combustibles de 0,10 dollar namibien (pour les deux types de diesel) ou de 0,12 dollar namibien 
par litre (pour l'essence) est utilisé pour financer le Fonds pour l'administration des routes. Une 
taxe sur les émissions de carbone est en cours d'examen. 

4.5.2.2  Électricité 

4.94.  Conformément à la Loi sur l'électricité de 2007, NamPower, l'entreprise nationale de 
services d'utilité publique, est en charge de la production, du transport et de la vente de 
l'électricité. L'objectif de sa politique en matière d'énergie est de parvenir à fournir 100% de la 
demande en période de pointe (et 75% de la demande totale) à partir de sources d'énergie 
nationales. La Namibie importe actuellement plus de 60% de l'électricité dont elle a besoin. 
NamPower a cinq unités de production, cumulant une capacité de production totale de 504 MW: 
une centrale hydroélectrique (Ruacana, d'une capacité de 338 MW), deux centrales à combustible 
liquide (Paratus et celle, récemment construite, d'Anixas, dont les capacités respectives sont de 

                                               
33 FMI (2013). 
34 Actuellement, Namcor ne participe qu'aux secteurs d'activité du commerce et du commerce de gros. 
35 À Otjiwarongo, Keetmanshoop et Mariental. 
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24 MW et 22 MW) et une centrale au charbon (Van Eck, d'une capacité potentielle de 120 MW).36 
Outre ces centrales, une petite centrale pilote (250 kW) utilisant un biocombustible national 
disponible en grandes quantités, la broussaille invasive, est implantée environ 200 km au nord de 
la capitale. Une centrale solaire photovoltaïque d'une capacité de 4,5 MW devait être mise en 
service en mai 2015 par un producteur d'électricité indépendant. 

4.95.  La demande d'électricité en période de pointe a atteint 629 MW en 2014 et affiche une 
croissance annuelle d'environ 6%. Les capacités d'interconnexion sont actuellement de 900 MW: 
capacité d'interconnexion de 600 MW avec le réseau sud-africain et de 300 MW grâce au 
raccordement Caprivi Link au nord-est, reliant le réseau namibien à celui de la Zambie; une 
capacité supplémentaire de 300 MW sera disponible une fois la deuxième phase du projet achevée. 

4.96.  La demande d'électricité est toujours supérieure à l'offre, une tendance qui devrait se 
maintenir jusqu'à la mise en service de la centrale à turbine à gaz en cycle combiné de Koudou, 
d'une capacité de 884 MW, prévue pour 2018. NamPower prévoit que cette centrale, dont la 
construction va coûter environ 1,2 milliard de dollars EU, va permettre à la Namibie de devenir un 
exportateur net d'électricité. Le lancement des travaux de construction a été prévu pour la fin de 
2014. Le projet hydroélectrique de Baynes, entrepris conjointement par la Namibie et l'Angola, est 
en voie de finalisation. Une étude technologique et économique a été réalisée et le projet jugé 
viable. Des études d'impact sur l'environnement sont en passe d'être finalisées en attendant les 
négociations avec les communautés directement touchées des environs de la zone concernée par 
le projet. Une autre étude est en cours concernant les infrastructures connexes, laquelle 
s'attachera à évaluer les lignes de transport, les routes d'accès, les lignes électriques, les 
aéroports et le réseau de télécommunication. Des bureaux de gestion du projet doivent être 
implantés dans les deux pays. La Namibie a déjà approuvé celui qui doit être créé au sein de 
Nampower. Ce projet permettra de créer une capacité supplémentaire de 600 MW, partagée à 
parts égales entre la Namibie et l'Angola. Parmi les autres projets en cours concernant le transport 
de l'électricité figure le projet de Zizabona, d'un budget de 225 millions de dollars EU, qui concerne 
une ligne à haute tension traversant le Zimbabwe, la Zambie, le Botswana et la Namibie, destinée 
à établir un corridor de transport occidental en Afrique australe. Il est prévu que le projet de 
Zizabona soit achevé au plus tard à la fin de 2018; la capacité de transport initiale devrait être de 
300 MW et pourra ensuite être portée à 600 MW. 

4.97.  La Loi sur l'électricité de 2007 (Loi n° 4 de 2007) établit le cadre réglementaire du secteur 
de l'électricité, lequel est mis en œuvre par l'Office de contrôle de l'électricité (ECB). L'ECB 
réglemente le secteur de l'électricité et est habilité à exercer un contrôle sur les activités de 
production, de transport, de distribution, de fourniture, d'importation et d'exportation de 
l'électricité, en fixant les tarifs et en délivrant les licences. Le Ministre des mines et de l'énergie a 
le pouvoir d'accorder ou de refuser des licences de production d'électricité, sur recommandation de 
l'ECB; ce dernier délivre les licences une fois celles-ci approuvées. Les producteurs d'électricité 
doivent obtenir une licence de production avant de pouvoir mettre à disposition une capacité 
électrique et/ou de produire de l'électricité en Namibie. La procédure de demande de licence de 
production est établie dans la Loi et les règlements sur l'électricité. Une licence doit être obtenue 
avant le commencement de travaux de construction et avant la signature d'un contrat d'achat 
d'électricité. 

4.98.  NamPower possède et exploite le réseau de transport et a aussi des clients de distribution. 
Les distributeurs d'électricité régionaux et les autorités locales distribuent également de 
l'électricité aux consommateurs non desservis par NamPower. Trois distributeurs d'électricité 
régionaux sont en activité: NORED, CENORED et Erongo RED. Les autorités locales et NamPower 
reçoivent des parts dans les distributeurs d'électricité régionaux concernés en échange des 
équipements de distribution qu'ils mettent à leur disposition. Bien que NamPower tienne le rôle 
d'acheteur en gros de l'électricité, un modèle d'acheteur unique modifié permet aux petits 
producteurs d'électricité (moins de 5 MW) de vendre leur production directement aux distributeurs 
d'électricité régionaux. Une fois achevée la restructuration du secteur de l'électricité, NamPower 
aura le rôle de producteur d'électricité, comme les producteurs d'électricité indépendants et les 

                                               
36 La capacité actuelle de la centrale de Van Eck est d'environ 50 MW. La centrale est en cours de 

rénovation et à l'issue des travaux, qui devraient être achevés en 2014, une capacité d'au moins 90 MW sera 
garantie. 
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producteurs interconnectés, et aura le monopole sur le transport de l'électricité et les activités 
d'exploitation du réseau.37 

4.99.  L'industrie compte pour environ 60% de la consommation d'électricité tandis que les 
ménages en représentent environ 20% et les secteurs public et commercial 15%. Le prix moyen 
par unité d'électricité vendue par NamPower est passé de 0,42 dollar namibien par kWh en 
2007/08 à 0,90 dollar namibien par kWh en 2012/13; on s'attend à ce qu'il atteigne environ 
1,60 dollar namibien par kWh en 2016/17. En 2013, le Ministère des mines et de l'énergie a 
adopté un prélèvement au titre du coût marginal à long terme afin d'éviter aux consommateurs 
namibiens de futures brusques variations des prix. En 2014, ce prélèvement était de 
2,54 centimes de dollar namibien par kWh (contre 1,46 centime de dollar namibien en 2013). En 
novembre 2014, le Ministère des mines et de l'énergie a annoncé l'adoption d'un prélèvement sur 
les services de transport de l'électricité fournis par NamPower, de 1,02 centime de dollar namibien 
par kWh, lequel sera utilisé pour financer le Fonds national de l'énergie. 

4.100.  Le prix auquel l'électricité est vendue par les producteurs d'électricité indépendants en 
Namibie est soumis à l'approbation de l'Office de contrôle de l'électricité (ECB). Sauf en ce qui 
concerne les producteurs participant au Programme de tarifs de rachat garantis pour les énergies 
renouvelables (REFIT), aucun tarif unique n'est applicable à tous les producteurs. L'ECB applique 
une grille de tarifs basée sur les coûts, laquelle est communiquée aux consommateurs. Une fois 
approuvés par l'ECB, les tarifs sont applicables aux titulaires d'une licence et à leurs clients. Les 
demandes de réajustement des tarifs sont traitées une fois par an conformément à la méthode 
utilisée par l'ECB pour établir les tarifs. 

4.101.  Le plan directeur national pour la production et le transport de 2012, intitulé Plan de 
ressources national intégré, a été lancé en octobre 2012 avec pour objectif de définir les exigences 
en matière d'infrastructures de transport pour une période allant jusqu'en 2032. Plusieurs grands 
projets concernant le transport ont été identifiés pour la période 2013-2018. Parallèlement, la 
modernisation de l'infrastructure de transport principale pour passer d'un réseau de 200 kV à un 
réseau de 400 kV va accroître les dépenses d'infrastructure. La Namibie est en effet en train de 
moderniser le réseau électrique national pour passer à un "réseau intelligent", ce qui permettrait 
de l'utiliser pour diverses applications telles que le partage d'information, la prise de décision 
automatique sur la base de renseignements en temps réel, l'autorétablissement des lignes, la 
réaction rapide aux problèmes et l'intervention d'une intelligence supérieure à celle de l'humain.38 

4.102.  L'offre abondante de ressources solaires et éoliennes et de biomasse de la Namibie 
représente un potentiel considérable en termes d'énergies renouvelables pouvant être converties 
en électricité. Pourtant, d'après une étude récente, le recours aux technologies faisant intervenir 
les énergies renouvelables se développe toujours lentement en Namibie. De nouvelles sources 
d'approvisionnement doivent être trouvées pour susciter l'innovation, le dynamisme et le 
développement des savoir-faire technologiques dans le secteur.39 Aussi le Ministère des mines et 
de l'énergie a-t-il lancé le programme REFIT ainsi qu'un appel d'offres concernant trois centrales 
solaires de 10 MW; il est par ailleurs en train d'élaborer une politique sur les énergies 
renouvelables. 

4.103.  La Politique sur les énergies renouvelables vise l'obtention d'au moins 10% du bouquet 
énergétique de la Namibie à partir d'énergies renouvelables autres que l'énergie hydraulique. 
Plusieurs grands projets existent dans les domaines des énergies éolienne et solaire et de la 
biomasse, et en sont à des stades de développement différents. Les premiers exemples sont la 
centrale hybride photovoltaïque (PV)/au diesel (200 kW de PV) de Tsumkwe et un système PV à 
facturation nette (64 kW) au siège de NamPower à Windhoek.40 Le parc solaire d'Omburu, un parc 
de 120 millions de dollars namibiens détenu par l'investisseur français InnoSun, est le premier 
projet s'appuyant sur les énergies renouvelables entrepris par un producteur d'électricité 
indépendant en Namibie. Il devait permettre de fournir une capacité supplémentaire de 4,5 MW 
d'électricité au réseau national de NamPower d'ici au début de 2015. NamPower fait état de tarifs 
inférieurs aux coûts pour l'électricité conventionnelle, les principales difficultés dans le domaine 

                                               
37 Fulbright (2012). 
38 Rapport annuel de NamPower, 2013. 
39 Konrad Adenauer Stiftung (2012). 
40 Rapport annuel de NamPower, 2013. 
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des énergies renouvelables en Namibie étant les coûts plus élevés des énergies de substitution et 
les problèmes de fiabilité des énergies éolienne et solaire. 

4.104.  NamPower a augmenté son budget dédié à l'électrification des zones rurales, le portant à 
25 millions de dollars namibiens contre 20 millions pour l'exercice financier 2014/15. Le taux 
d'accès à l'électricité chez les ménages ruraux est de 12%, contre 78% pour les ménages urbains. 

4.105.  La Namibie a élaboré une politique relative au cycle du combustible nucléaire afin d'étudier 
la viabilité d'un programme visant, à terme, à faire entrer l'électricité nucléaire dans son bouquet 
énergétique. À l'heure actuelle, la participation de la Namibie au cycle de production d'uranium est 
limitée à la production, le produit final étant du concentré d'uranium. La Namibie a l'intention 
d'étudier la possibilité d'établir sa propre unité de purification de l'uranium en créant un 
consortium d'entreprises namibiennes en partenariat avec d'autres partenaires de développement 
et, lorsque cela serait possible, avec des partenaires régionaux. La Namibie est signataire du Traité 
sur la non-prolifération, de l'Accord sur les sauvegardes, du Protocole additionnel et du Traité de 
Pelindaba. La Politique relative au cycle du combustible nucléaire doit être lancée en juillet 2015 et 
sera suivie d'une étude sur les fondements juridiques. Dans la mesure où le projet recoupe 
plusieurs domaines, il sera mené dans le cadre de deux ministères, à savoir le Ministère des mines 
et de l'énergie et le Ministère de la santé et des sciences sociales. 

4.106.  Le Projet de gestion de la demande vise à agir sur les contraintes du côté de l'offre 
d'électricité de manière efficace sur le plan des coûts en réduisant la demande d'électricité sur le 
réseau de NamPower pendant les heures de pointe grâce à la mise en application de technologies 
économes en énergie et faisant appel aux énergies renouvelables. Ce projet comprend les 
initiatives suivantes: remplacement de 1 million d'ampoules à incandescence dans le secteur 
résidentiel (les plus susceptibles d'être allumées pendant les heures de pointe) par des ampoules 
lumineuses à LED; remplacement ou installation de 20 000 chauffe-eau solaires au cours des cinq 
prochaines années; et engagement des utilisateurs d'électricité possédant leurs propres 
générateurs de secours ou ayant la possibilité de réduire les charges importantes à bref délai. Ces 
initiatives devraient permettre de réduire la demande de pointe de jusqu'à 30 MW, 10 MW et 
70 MW respectivement. 

4.107.  En 2013, la Namibie a entrepris l'élaboration d'un projet de loi portant établissement d'une 
Autorité de réglementation de l'énergie, laquelle créerait un organisme de réglementation national 
unique en charge de l'électricité, des activités liées au gaz en aval, y compris les gazoducs et 
installations de stockage, des énergies renouvelables, de l'efficacité énergétique et des économies 
d'énergie. La Loi sur l'électricité est également en cours de révision. La nouvelle Loi sur l'électricité 
prévoit l'établissement d'un cadre réglementaire national régissant la fourniture d'électricité ainsi 
qu'un régime de licences et une grille de tarifs pour la production, le transport, la distribution, la 
fourniture, la vente, l'importation et l'exportation d'électricité. Les deux projets de loi en sont au 
stade final d'élaboration. 

4.108.  En 2014, le Ministère des mines et de l'énergie et l'École polytechnique de Namibie ont 
créé l'Institut namibien de l'énergie (NEI), qui remplace l'Institut pour les énergies renouvelables 
et l'efficacité énergétique qui avait été créé en 2006. Le NEI va fédérer les activités de 
recherche-développement dans tout le domaine de l'énergie en Namibie et sera investi d'une 
mission élargie couvrant à la fois le nucléaire, l'électricité et le pétrole. Le gouvernement a alloué 
une enveloppe totale de 14,48 millions de dollars namibiens sur les trois prochaines années aux 
fins du financement initial du NEI. 

4.109.  La Namibie est membre du Réseau d'interconnexion d'Afrique australe (SAPP). Bien que le 
SAPP reste un instrument important aux fins de la coordination entre les différents services publics 
et des échanges en ce qui concerne les meilleures pratiques, le déficit de l'offre d'électricité à court 
terme dans la région a relégué le commerce et la plate-forme du SAPP au second plan, les 
excédents de capacité étant exceptionnels. Si de nouvelles sources de production importantes 
commencent à être exploitées, et dans la mesure où presque tous les pays membres du SAPP 
investissent de manière conséquente dans des modules d'interconnexion et dans d'autres 
améliorations du réseau de transport de l'électricité, on peut s'attendre à ce que cette tendance 
s'inverse et à ce qu'un marché plus vaste et plus profond voie le jour.41 

                                               
41 Rapport annuel de NamPower, 2014. 
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4.6  Industrie manufacturière 

4.110.  L'industrie manufacturière namibienne est relativement peu importante et s'appuie 
essentiellement sur les ressources du pays en poisson et en viande. À prix constants de 2010, le 
secteur manufacturier a enregistré une croissance stable au cours de la période à l'examen 
(tableau 4.8).42 Les produits alimentaires et les boissons ont gagné du terrain à la fois sur le 
marché national et sur les marchés étrangers. Les textiles et les produits de meunerie ont 
également enregistré une certaine croissance. La progression des activités de transformation de la 
viande reflète les abattages d'animaux effectués pour l'exportation et la consommation nationale 
suite à la sécheresse de 2012, qui a forcé les éleveurs à diminuer leurs troupeaux. 

Tableau 4.8 Part du secteur manufacturier dans le PIB par activité, 2008-2013 

(Millions de $N, à prix constants de 2010) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Transformation de la viande  334 348 368 358 354 410 
Produits de meunerie  452 526 570 607 598 641 
Autres aliments et boissons  2 373 2 630 1 879 2 728 2 702 2 852 
Textiles et vêtements  441 436 452 473 502 526 
Cuir et produits connexes  114 73 81 92 102 87 
Métaux communs non ferreux  2 164 2 416 2 731 3 156 2 431 2 290 
Autres activités manufacturières43 3 518 2 440 3 225 3 478 3 459 3 538 
Total 9 396 9 587 10 306 10 892 10 147 10 342 

Source: Agence de la statistique namibienne, compte nationaux annuels (2013). 

4.111.  Les principaux produits manufacturiers exportés par la Namibie sont présentés dans le 
tableau 4.9. Les métaux communs non ferreux, suivis des autres aliments et boissons et de la 
transformation de la viande sont les principaux secteurs d'exportation: en 2013, ils représentaient 
respectivement 8,4%, 4,6% et 2,4% des exportations totales. 

Tableau 4.9 Principales activités manufacturières d'exportation de la Namibie, 
2008-2013 

(Millions de $N) 
 2008 % 2009 % 2010 % 2011 % 2012 % 2013 % 
Métaux 
communs non 
ferreux  

4 319 10,0 4 689 11,0 4 549 11,7 5 449 14,0 4 625 10,3 4 739 8,4 

Autres aliments 
et boissons  

1 712 4,0 2 338 5,5 2 003 5,2 2 136 5,5 2 461 5,5 2 573 4,6 

Transformation 
de la viande  

1 476 3,4 1 783 4,2 1 450 3,7 1 388 3,6 1 495 3,3 1 373 2,4 

Autres activités 
manufacturières 

751 1,7 1 138 2,7 813 2,1 718 1,8 791 1,8 764 1,4 

Cuir et produits 
connexes 

260 0,6 213 0,5 184 0,5 212 0,5 267 0,6 366 0,6 

Textiles et 
vêtements 

83 0,2 142 0,3 95 0,2 91 0,2 110 0,2 126 0,2 

Produits de 
meunerie  

49 0,1 63 0,1 46 0,1 44 0,1 68 0,2 90 0,2 

Source: Agence de la statistique namibienne. 

4.112.  La Namibie a mis en place plusieurs mesures d'intervention pour soutenir le secteur 
manufacturier. La politique concernant les PME et les programmes de services d'appui aux 
entreprises (lancés en 1997) visent à aider à surmonter les difficultés rencontrées par les petites 
et moyennes entreprises (PME), y compris la faible productivité due à un accès insuffisant aux 
machines et aux intrants technologiques (en général du fait de leurs coûts élevés). Dans le cadre 
de l'Initiative nationale pour des infrastructures communes, le Ministère de l'industrialisation, du 
commerce et du développement des PME (MITSD), par l'intermédiaire de ses organes d'exécution, 
à savoir la Société namibienne de développement (NDC) et la Société de développement 

                                               
42 Banque de Namibie, Annual Report (2013). 
43 Bois et produits du bois, publication et impression, produits chimiques et produits connexes, 

caoutchouc et matières plastiques, produits minéraux non métalliques, ouvrages en métaux et ouvraison des 
diamants. 
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extraterritorial, achète des machines et du matériel qu'il loue aux PME intéressées selon des 
modalités prédéfinies. Les machines restent la propriété du MITSD. Cette initiative est appuyée par 
le Programme de développement des sites et locaux, au titre duquel le MITSD construit et met à 
disposition des locaux commerciaux, y compris des bâtiments industriels, dans lesquels les 
machines et le matériel acquis dans le cadre de l'Initiative nationale pour des infrastructures 
communes sont installés et loués ensemble d'un seul tenant. 

4.113.  Le Programme de développement entrepreneurial a des activités telles que l'achat de 
machines et de matériel de production et l'importation de matières premières, et la fourniture de 
services de conseil aux entreprises, par exemple dans les domaines de la gestion, de la technique 
et de l'élaboration d'une stratégie d'entreprise et des compétences en matière de 
commercialisation, à l'intention des jeunes entreprises (start-up) et des PME existantes, en 
particulier celles créées par des Namibiens traditionnellement défavorisés. Le Programme d'aide à 
l'équipement vise à réduire les coûts de création, d'exploitation, de développement et de 
production des entreprises en mettant le matériel de production et les intrants nécessaires à la 
disposition des PME répondant aux critères, sous forme d'une location à bas prix ou d'un don, et 
en fournissant des intrants pendant la phase de lancement de l'entreprise; le programme prévoit 
aussi la facilitation de l'accès aux marchés et la mise en relation avec des grands points de 
distribution et de vente au détail. 

4.114.  La situation géographique stratégique de la Namibie, qui a une frontière commune avec 
l'Afrique du Sud et un accès privilégié aux marchés de la SACU et de la SADC, et bénéficie par 
ailleurs d'un bon réseau de transport aérien et routier (et dans une certaine mesure, ferroviaire), 
d'une bonne infrastructure et de services financiers modernes et efficaces, offre un environnement 
propice au développement de son appareil productif. Compte tenu de cette position stratégique, la 
Namibie a la possibilité d'utiliser son réseau de corridors de transport et de s'imposer comme la 
plate-forme logistique pour les pays voisins d'Afrique australe sans littoral. 

4.115.  Le secteur manufacturier namibien rencontre un certain nombre de difficultés du fait de la 
taille assez limitée du marché intérieur, du coût élevé des technologies et des services collectifs, 
du nombre limité d'initiatives entrepreunariales, d'un accès limité à de la main-d'œuvre qualifiée et 
de la faible intégration dans les chaînes de valeur mondiales. Le gouvernement namibien a pris 
plusieurs mesures pour remédier à ces difficultés. La politique industrielle de la Namibie, rendue 
publique en 2012 et basée sur le programme Vision 2030, décrit dans les grandes lignes les 
principes spécifiques et les objectifs qui orienteront le secteur manufacturier en ce qui concerne la 
structure et les normes de production. Elle vise à repenser la structure de production du pays, à 
améliorer le climat des investissements des entreprises et les politiques d'exportation, et à 
développer le secteur des PME. En 2013, le Ministère de l'industrialisation, du commerce et du 
développement des PME a lancé sa stratégie de "croissance intérieure", laquelle vise à promouvoir 
la création d'emplois grâce à la fabrication de produits à valeur ajoutée. Cette stratégie met 
l'accent sur l'importance de l'industrialisation basée sur les produits de base en renforçant les 
chaînes de valeur locales et nationales et en établissant des liens plus efficaces au sein de 
l'économie, appuyés par une logistique et une infrastructure modernisée, une amélioration de la 
facilité de faire des affaires et un dialogue et un partenariat permanents entre le gouvernement et 
le secteur privé.44 L'objectif est de faire progresser l'industrialisation et la transformation de la 
structure de l'économie grâce à des stratégies mettant en avant l'ajout de valeur dans tous les 
secteurs, et en particulier dans l'agriculture et l'agroalimentaire, la transformation du poisson et 
les industries extractives et la transformation des minéraux. 

4.116.  La Namibie pourrait par ailleurs tirer parti des chaînes de valeur mondiales (CVM) au vu de 
ses ressources naturelles abondantes. Bien que les CVM ne fassent pas explicitement partie des 
préoccupations stratégiques du gouvernement, la mise en œuvre de mesures innovantes pour 
réduire les coûts élevés de l'activité commerciale, la suppression de différents goulets 
d'étranglement de l'infrastructure et l'investissement dans le développement des compétences 
aideront à cet égard.45 

4.117.  En 2009-2010, la Namibie a mis au point un programme de modernisation et 
d'amélioration industrielles (IUMP), faisant fond sur les connaissances et l'expertise régionale 
acquises lors de la formulation du Programme de modernisation et d'amélioration industrielles de 
                                               

44 Ministère du commerce et de l'industrie, "Growth at Home": A Strategy for Industrial Development. 
45 Namibie 2014. Adresse consultée: http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/. 
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la SADC. L'objectif de ce programme est de soutenir la dynamique d'amélioration et de 
modernisation des industries et des services connexes, et d'améliorer leur compétitivité, la 
croissance, la création d'emplois et l'accès aux marchés national, régionaux et internationaux. Les 
projets ne sont examinés que s'ils interviennent principalement dans les domaines suivants: 
agro-industrie; transformation du poisson; fabrication de produits pharmaceutiques et de 
cosmétiques (y compris les produits issus de la biodiversité); et enrichissement des minéraux 
(métalliques et non métalliques). 

4.118.  En Namibie, un certain nombre d'activités manufacturières sont exercées dans les zones 
industrielles d'exportation (chapitre 3). Les entreprises manufacturières et les exportateurs de 
produits manufacturés qui n'ont pas le statut de ZIE peuvent tout de même bénéficier d'un 
ensemble de mesures d'incitation fiscales (tableau 4.10). Toute entreprise manufacturière 
souhaitant bénéficier d'incitations doit s'enregistrer auprès du Ministère de l'industrialisation, du 
commerce et du développement des PME, et auprès du Ministère des finances pour ce qui est des 
incitations fiscales. Le Ministère des finances est habilité à imposer des procédures et des règles 
comptables aux entreprises manufacturières admissibles au bénéfice d'incitations fiscales. Dans un 
souci de contrôle des mesures fiscales et pour éviter les abus, les entreprises bénéficiant de ces 
mesures ne sont pas exemptées de l'obligation de présenter chaque année une déclaration 
d'impôts dûment justifiée. 

Tableau 4.10 Récapitulatif des mesures d'incitation spéciales en faveur des entreprises 
manufacturières et des exportateurs 

 Entreprises manufacturières 
enregistrées  

Exportateurs de 
produits 
manufacturés  

Entreprises situées dans une 
zone franche industrielle 
d'exportation  

Subventions 
financières 

50% des coûts directs pour des 
activités agréées de promotion 
des exportations 

Non admissible Non admissible 

Impôt sur les 
sociétés 

Fixé à 18% pendant 10 ans 
après quoi le taux général de 
35% s'applique 

Déduction de 80% sur le 
revenu imposable 
résultant de l'exportation 
de biens manufacturés 

Exemption 

Admissibilité et 
enregistrement 

Les entreprises 
manufacturières adressent une 
demande au Ministère de 
l'industrialisation, du commerce 
et du développement des PME, 
laquelle doit être approuvée par 
le Ministère des finances  

Entreprises exportant 
des biens manufacturés, 
que ceux-ci soient ou 
non produits en 
Namibie; demande à 
adresser au Ministère 
des finances, qui doit 
donner son approbation 

Entreprises assurant la 
fabrication, l'assemblage, 
l'emballage ou la rupture de 
charge, et qui exportent surtout 
en dehors des marchés de la 
SACU; demande à adresser au 
Comité des ZIE par 
l'intermédiaire de la Société de 
développement extraterritorial 
ou de l'EPZMC 

Taxes 
d'établissement 

Taux négociables et conditions 
fiscales spéciales 

Non admissible Non admissible 

Déduction pour la 
promotion des 
exportations 

Déduction supplémentaire du 
revenu imposable à hauteur de 
25% 

Non admissible Non admissible 

Soutien à la 
formation 

Déduction supplémentaire du 
revenu imposable à hauteur de 
25 à 75%; approuvée par le 
Ministère des finances en 
consultation avec le Ministère 
de l'industrialisation, du 
commerce et du 
développement des PME et le 
Ministère du travail et du 
développement des ressources 
humaines 

Non admissible Non admissible 

Études 
industrielles 

Disponibles pour la moitié de 
leur coût de production 

Non admissible Non admissible 
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 Entreprises manufacturières 
enregistrées  

Exportateurs de 
produits 
manufacturés  

Entreprises situées dans une 
zone franche industrielle 
d'exportation  

Déduction 
spéciale de 
construction 

Les bâtiments d'usine sont 
déductibles à hauteur de 20% 
la première année et le solde à 
raison de 8% par an pendant 
10 ans 

Non admissible Non admissible 

Droit de timbre et 
droit de mutation 

Régime normal Régime normal Exemption 

Déduction pour 
les transports 

Déduction pour les transports 
terrestres par voie routière et 
ferroviaire équivalant à 25% du 
coût total 

Non admissible Non admissible 

TVA Exonération sur l'achat et 
l'importation de machines et de 
matériel de fabrication 

Régime normal Exemption 

Source: Ministère du commerce et de l'industrie, Incitations spéciales à l'intention des entreprises 
manufacturières et des exportateurs. 

4.119.  Lorsqu'un investisseur souhaite établir une nouvelle unité de production en Namibie ou 
délocaliser en Namibie des opérations existantes, il peut négocier un ensemble de mesures fiscales 
spéciales avec le Ministère de l'industrialisation, du commerce et du développement des PME, 
lequel adresse ensuite des recommandations appropriées au Ministère des finances. Le Ministre 
des finances peut accorder à certaines entreprises manufacturières, en consultation avec le 
Ministre de tout ministère concerné, des conditions particulières, et fixer le taux des taxes à payer 
et les conditions auxquelles ce taux s'appliquera. Une étude de faisabilité complète doit pour cela 
être présentée, montrant que les entreprises existantes ne subiront pas de concurrence déloyale et 
que l'entreprise contribuera de manière positive à la croissance économique à long terme de la 
Namibie. L'ensemble de mesures et les conditions approuvées par le Ministre des finances sont 
publiées au Journal officiel. 

4.120.  D'après l'Association des producteurs namibiens, les mesures d'incitation dont peuvent 
bénéficier les producteurs et les exportateurs de produits manufacturés ne sont pas suffisantes. 
Les producteurs ont des difficultés à obtenir le statut de "producteur" auprès des ministères 
concernés. Premièrement, les procédés de production actuellement employés par plusieurs 
industries - y compris les industries de transformation de la viande et du poisson et les industries 
textile, pharmaceutique et automobile - ne sont pas considérés comme relevant de la définition 
des activités manufacturières et ne sont donc pas admissibles au bénéfice de ces incitations. 
Deuxièmement, ce statut doit être accordé par deux ministères (de l'industrialisation, du 
commerce et du développement des PME et des finances), ce qui augmente les lourdeurs 
administratives et les obstacles bureaucratiques; les exigences de ces ministères dénotent en 
outre certaines contradictions entre la protection des recettes et le soutien aux activités 
manufacturières.46 

4.121.  Dans le secteur manufacturier (branche d'activité de la CITI Rev.2), la protection tarifaire a 
augmenté depuis le précédent examen des politiques commerciales de la SACU, passant de 8,5% 
en 2008 à 8,7% en 2015, ce qui est supérieur à la moyenne globale (8,3%). La fourchette des 
droits s'est considérablement élargie et les droits vont désormais de zéro à 624% (contre zéro à 
96% en 2008). Les taux de protection les plus élevés s'appliquent aux industries du textile, du 
vêtement et du cuir (taux moyen de 23,2% et taux maximal de 624%); le taux de droit moyen 
applicable aux aliments, aux boissons et au tabac est de 12,2%, et celui applicable au bois et aux 
produits du bois de 11%. 

4.122.  Les autorités indiquent qu'elles n'ont récemment pris aucune mesure en matière d'OTC 
concernant les exportations et les importations de produits manufacturés en provenance et à 
destination de la Namibie. En revanche, depuis le précédent examen, la Namibie a créé un 
organisme national de normalisation: l'Institut namibien des normes (voir la section 3.1.6). 

                                               
46 Institut de recherche en politique publique (IPPR) (2014). 
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4.7  Services 

4.123.  Les services représentent une part croissante du PIB en raison principalement de 
l'augmentation de la contribution des services de commerce de gros et de détail, des services de 
transport, des services d'intermédiation financière, des services immobiliers et des services fournis 
aux entreprises, des services d'éducation et des services de santé (tableau 4.11). Le commerce 
des services a enregistré une croissance annuelle moyenne de plus de 6% depuis 2008. 

Tableau 4.11 Contribution des services au PIB, 2008-2013 

(Millions de $N, en prix constants de 2010) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Commerce de gros et de détail, 
réparations 

7 850 8 638 9 284 9 827 10 245 11 729 

Hôtellerie et restauration 1 265 1 335 1 421 1 555 1 681 1 761 
Transports et communications 3 424 3 973 4 238 4 444 4 800 5 268 

Transports 1 590 1 682 1 685 1 854 2 039 2 320 
Stockage 660 667 706 765 823 845 

Postes et télécommunications 1 174 1 624 1 846 1 826 1 938 2 103 
Intermédiation financière 4 309 4 202 4 602 4 863 5 194 5 790 
Services immobiliers et services fournis 
aux entreprises 

6 511 7 008 7 126 7 529 7 883 8 161 

Activités immobilières 4 968 5 149 5 350 5 487 5 852 6 134 
Autres services fournis aux 
entreprises 

1 543 1 859 1 776 2 042 2 030 2 027 

Activités de services collectifs, sociaux 
et personnels 

2 213 2 201 2 236 2 488 2 049 2 086 

Administration publique et défense 8 408 8 850 9 100 9 579 9 860 10 742 
Éducation 5 712 5 882 5 872 6 894 7 202 7 442 
Santé 2 191 2 311 2 531 2 674 2 828 3 077 
Ménages privés employant du personnel 
domestique 

723 785 853 926 1 005 938 

Total 42 607 45 182 47 262 50 779 52 747 56 994 

Source: Office des statistiques de Namibie, Comptes nationaux annuels (2013). 

4.124.  Les engagements pris par la Namibie au titre de l'AGCS couvrent les services touristiques 
(hôtellerie et restauration, agences de voyages et organisateurs touristiques) et les services de 
consultations scientifiques liés à l'exploration en mer de pétrole et de gaz. L'Accord relatif à la 
SACU ne comporte pas de volet sur le commerce des services. Les pays de la SADC ont négocié un 
protocole sur le commerce des services, mais ce dernier n'est pas encore entré en vigueur.47 

4.7.1  Services de communication et de télécommunication 

4.7.1.1  Aperçu général 

4.125.  La contribution du secteur des technologies de l'information et de la communication (TIC) 
au PIB est restée plus ou moins constante durant la période considérée (environ 2,7%). Le taux de 
pénétration des téléphones en Namibie a plus que doublé depuis 2008, la téléphonie mobile 
représentant la principale source de croissance. Le nombre d'abonnés aux services Internet a aussi 
continué à progresser. D'après l'UIT, en 2014 42,9% de la population avait accès à Internet à 
domicile par le biais de dispositifs fixes ou mobiles. La télédensité mobile a enregistré une 
croissance considérable, passant de 50% en 2008 à 112% en 2014, tandis que la télédensité fixe a 
légèrement augmenté, passant de 6,9% en 2008 à 8% en 2013.48 

4.126.  Le Plan stratégique 2009-2013 du Ministère de l'information, de la communication et de la 
technologie (MICT) énonce les engagements du MICT en matière d'élaboration des politiques et de 
fourniture de services au cours de cette période de cinq ans. Les principaux objectifs du Plan sont 
entre autres de faire en sorte que la Namibie accélère le rythme de l'utilisation et du 

                                               
47 Le Protocole de la SADC sur le commerce des services a été lancé en 2001 et il a été signé par 

plusieurs membres de la SADC en 2012. La priorité est accordée aux six secteurs suivants: communications, 
construction, énergie, services financiers, tourisme et services de transport. La Namibie n'a pas encore signé 
ce protocole en raison de la procédure interne à suivre avant la signature par le chef de l'État. 

48 Renseignements en ligne de l'UIT. 
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développement des TIC, de fournir et de diffuser des renseignements au nom du gouvernement, 
de renforcer les capacités internes du MICT et de promouvoir l'administration rationnelle et la 
bonne gouvernance. 

4.127.  Depuis la création de l'Autorité de réglementation des communications (CRAN) en 2011, la 
Namibie a attribué 13 licences d'opérateur de télécommunications neutres du point de vue des 
services et des technologies. Telecom Namibia occupe une position dominante liée au fait que sa 
part de marché calculée sur la base des revenus est supérieure à 35% et qu'elle contrôle aussi les 
infrastructures nécessaires à la fourniture de services de télécommunication. Compte tenu de sa 
position dominante, Telecom Namibia est désormais tenue, entre autres, d'accorder aux autres 
opérateurs un accès non discriminatoire aux éléments de réseau sur une base dégroupée. 

4.128.  Il existe deux entreprises de télécommunications mobiles. Mobile Telecommunications 
Limited (MTC), une coentreprise entre l'État (qui en détient 66%) et Africatel Holding BV (qui en 
détient 34%), est la plus importante avec plus de 2 millions d'abonnés et elle a aussi été déclarée 
dominante en raison du fait qu'elle détient une part de marché supérieure à 35% sur la base des 
revenus et qu'elle contrôle les infrastructures nécessaires à la fourniture de services de 
télécommunication. La seconde, TN Mobile, est détenue par Telecom Namibia, qui a racheté en 
2011 l'opérateur mobile Leo (qui appartenait auparavant à Telecel Globe, une filiale de la société 
égyptienne Orascom Telecom). Les deux opérateurs sont entrés sur le marché de l'Internet et de 
la large bande en proposant des services mobiles à large bande 3G et LTE dans le but de 
développer de nouvelles sources de revenus. Les services de téléphonie fixe sont toujours dominés 
par Telecom Namibia. En 2014, un nouvel entrant sur le marché, Paratus Telecommunications 
(Pty)49, a commencé à offrir des services de téléphonie vocale fixe utilisant la technologie VoIP. 
L'attribution de licences neutres du point de vue des services et des technologies a ouvert le 
marché de la téléphonie fixe, permettant ainsi l'entrée de nouveaux opérateurs. En 2012, la 
Commission de la concurrence a décidé que la structure de l'actionnariat de Telecom Namibia 
devait devenir distincte et indépendante de celle de MTC dans un délai de deux ans.50 En 
octobre 2014, le gouvernement a annoncé sa décision de démanteler Namibia Post and 
Telecommunication Holdings Company (NPTH), qui chapeaute entre autres NamPost, Telecom 
Namibia, MTC et TN Mobile et de répartir les éléments de l'actif et du passif entre les filiales. 

4.129.  Le développement du secteur namibien de l'Internet et de la large bande a été freiné par 
les prix élevés de la bande passante internationale, qui étaient dus à l'absence de connexion 
directe à des câbles sous-marins internationaux à fibres optiques jusqu'en 2011, date à laquelle le 
câble WACS a été arrimé dans le pays. Des services par câbles internationaux ont été lancés en 
mai 2012. En parallèle, la Namibie s'efforce de diversifier ses voies de transit et d'accès par les 
pays limitrophes, mais les réductions des prix de gros et de détail de la large bande restent 
modérées.51 

4.130.  L'entreprise d'État NamPost a le monopole des services postaux, mais pas des services de 
courrier. La distribution de lettres d'un poids maximal de 100 g et de colis d'un poids maximal de 
15 kg dans les boîtes postales et les boîtes aux lettres à domicile est réservée à NamPost. La 
distribution de matériel publicitaire et de journaux dans les boîtes postales et les boîtes aux lettres 
à domicile ne fait pas partie des services réservés. La distribution de colis de tous poids qui n'est 
pas assurée par le biais du réseau postal de NamPost est ouverte à la concurrence. Les tarifs 
applicables aux services postaux réservés sont fixés par NamPost conformément aux directives 
établies par la CRAN. Les tarifs des services postaux non réservés sont fixés par le marché. 
NamPost n'est pas autorisée à opérer un subventionnement croisé entre les services postaux 
réservés et tout service non réservé. Dans la politique postale de la Namibie (2009), le 
gouvernement reconnaît l'incidence des progrès technologiques sur les services postaux et il 
demande à NamPost de se lancer dans les services électroniques hybrides. Tous les bureaux de 
poste ont accès à l'électricité et 94% d'entre eux ont accès à des services Internet. 

                                               
49 Paratus est une société namibienne détenue à 100% par des capitaux privés. 
50 Adresse consultée: 

"https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2014/10/03/government-separating-mtc-
and-telecom-namibia-ownership/". 

51 Adresse consultée: "http:\www.budde.com.au\Research\Namibia-Telecoms-Mobile-and-Broadband-
Market-Insights-and-Statistics.html". 
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4.131.  NamPost gère aussi une caisse d'épargne. Depuis 2009, NamPost a diversifié ses activités 
en réponse à la baisse des volumes de courrier. Les services postaux et les services de courrier ont 
contribué pour 98% et 3%, respectivement, aux bénéfices de NamPost en 2009.52 En 2013, cette 
contribution est passée à 53% et 13%, respectivement, alors que la contribution des services 
financiers s'élevait à 34%. Avec un bureau de poste pour 15 400 habitants, la densité moyenne de 
bureaux de poste demeure relativement élevée par rapport à la norme internationale qui est d'un 
bureau de poste pour 12 000 habitants.53 

4.7.1.2  Évolution de la réglementation 

4.132.  Le MICT est chargé de l'élaboration des politiques relatives aux télécommunications. La Loi 
n° 8 de 2009 sur les communications établit le cadre général régissant l'ouverture à la 
concurrence du secteur des télécommunications en Namibie et elle réglemente les services et les 
réseaux de télécommunication, la radiodiffusion, les services postaux ainsi que l'utilisation et 
l'attribution du spectre radioélectrique. Elle prévoit aussi la création d'une autorité de 
réglementation indépendante (CRAN), en remplacement de la Commission namibienne des 
communications. La Loi contient des dispositions concernant l'octroi de licences, l'interconnexion, 
le partage des infrastructures, la gestion du spectre, la numérotation, la protection des 
consommateurs et le service universel. Les tarifs des services de télécommunication fixes, mobiles 
ou autres sont fixés par les opérateurs et approuvés par la CRAN. 

4.133.  Les responsabilités de la CRAN comprennent l'attribution (et la suspension) des licences, la 
réglementation des tarifs d'interconnexion, la mise en œuvre d'un régime de tarification 
transparent et juste qui facilite la concurrence pour une large gamme de services et la gestion du 
Fonds pour le service universel. Tous les opérateurs du marché des télécommunications doivent 
obtenir une licence octroyée pour une durée déterminée par la CRAN. La CRAN utilise une formule 
de prélèvement progressif pour les droits de licence selon laquelle le droit à payer est plafonné à 
1,5% du chiffre d'affaires.54 Outre ce droit progressif, tous les détenteurs de licences doivent 
payer un droit de licence annuel. Les tarifs d'interconnexion sont réglementés et ils sont parmi les 
plus bas de l'Afrique australe. 

4.134.  La CRAN a établi un cadre réglementaire pour la télévision numérique terrestre (TNT), qui 
a entraîné la création de catégories de services de radiodiffusion additionnelles pour les opérateurs 
multiplex et les opérateurs gérant à la fois le multiplexage et la distribution des signaux, 
conformément aux Lignes directrices relatives à la politique de télévision numérique terrestre 
publiées en novembre 2013. Les conditions de délivrance des licences pour les nouvelles 
catégories de services de radiodiffusion ont été finalisées. À l'heure actuelle, les services de TNT 
sont fournis par le diffuseur national (NBC) et par Multichoice Namibia (Pty) Ltd. La Namibie a 
entamé l'arrêt des services de télévision analogique pour respecter la date butoir internationale du 
17 juin 2015. 

4.135.  Le plan stratégique de la CRAN pour la période 2012-2015 met l'accent sur six domaines: 
le développement et l'expansion des marchés; la concurrence loyale; la gestion du spectre; le 
service universel; la défense et la protection des consommateurs; et le suivi, la conformité et 
l'exécution. La CRAN est actuellement en train d'élaborer des règlements destinés à donner effet à 
la Loi sur les communications pour ce qui est du service et de l'accès universels. D'autres mesures 
seront prises une fois que la partie VI de la Loi sur les communications aura été adoptée par 
le MICT. 

4.136.  En avril 2013, des lignes directrices générales sur l'accès et le service universels dans le 
domaine des communications sont entrées en vigueur. Tous les opérateurs sont tenus de 
contribuer chaque année à un fonds pour l'accès universel à hauteur d'un pourcentage de leurs 
revenus vérifiés. L'objectif est de fournir un niveau d'accès universel de 98% (et un niveau de 
service universel de 95%) concernant les services de téléphonie, les services de radiodiffusion et 
les services à large bande dans un délai de dix ans ou moins pour les particuliers, les ménages, les 

                                               
52 Sa branche des services financiers a représenté une perte de 1%. 
53 Rapport annuel 2012/13 de NamPost. 
54 Le pourcentage augmente de manière régulière de 0 à 1,5% pour les chiffres d'affaires compris entre 

zéro et 1 milliard de dollars namibiens. Les détenteurs de licences dont le chiffre d'affaires est inférieur à 
1 milliard de dollars namibiens paient un pourcentage réduit tandis que ceux dont le chiffre d'affaires dépasse 
ce seuil paient l'intégralité du droit. 



WT/TPR/S/324 • Namibie 

- 286 - 

  

entreprises et les groupes marginalisés dans toute la Namibie. Un rapport sur le service universel 
sera élaboré chaque année une fois que la partie VI de la Loi sur les communications aura été 
adoptée et que les règlements y relatif auront été finalisés. 

4.137.  Un certain nombre de politiques ont été publiées dans le but de moderniser 
l'environnement des TIC: une politique des technologies de l'information (2008), une politique des 
télécommunications (2009), une politique de radiodiffusion (2009), une politique postale (2009), 
une politique sur l'accès et le service universels pour les technologies de l'information et de la 
communication (2012) et des Lignes directrices relatives à la politique de télévision numérique 
terrestre (2013). 

4.138.  La politique des technologies de l'information définit le cadre applicable à ce secteur en 
Namibie. Le marché namibien des technologies de l'information est entièrement déréglementé. Le 
gouvernement est chargé de définir l'orientation générale et le cadre juridique du secteur. 
L'autorité de réglementation, dont les membres du conseil d'administration sont nommés par 
le MICT, a compétence pour les questions relatives aux fournisseurs de services de 
télécommunication titulaires d'une licence. 

4.139.  La politique des télécommunications définit les rôles et la structure au sein du secteur 
des TIC, ainsi que les politiques relatives à la concurrence, à la protection des consommateurs et 
aux normes, au cadre réglementaire et à la propriété et à la participation étrangère. Le 
gouvernement s'est engagé à passer à une approche d'attribution des licences neutre du point de 
vue des services et des technologies. Dans un environnement des TIC convergent, l'autorité de 
réglementation délivre des licences pour les services de communications électroniques (ECS) et les 
services de réseau de communications électroniques (ECNS). La transition vers un environnement 
d'octroi de licences neutre sur le plan des services était nécessaire pour s'adapter à la convergence 
technologique et promouvoir une concurrence effective. 

4.140.  La politique de radiodiffusion est la première politique de ce type depuis l'indépendance de 
la Namibie. Cette politique prévoit l'établissement d'un cadre propre à favoriser le développement 
du secteur de la radiodiffusion en Namibie, en définissant entre autres les rôles du gouvernement, 
de l'autorité de réglementation, de l'industrie et des consommateurs; et elle donne des précisions 
concernant la concurrence, la protection des consommateurs et les normes, la propriété et la 
participation étrangère dans ce secteur et les prises de participation croisées dans les médias. 

4.141.   Les Lignes directrices relatives à la politique de télévision numérique terrestre visent à 
faciliter le passage de la télévision analogique à la télévision numérique terrestre et elles désignent 
le diffuseur national comme l'exploitant de réseaux de télécommunication pour la télédiffusion 
commerciale et communautaire sans frais. 

4.7.2  Banque, finance et assurance 

4.7.2.1  Services bancaires 

4.142.  Le système bancaire comprend six banques commerciales (First National Bank of Namibia, 
Standard Bank Namibia, Nedbank, Bank Windhoek, SME Bank55 et E-Bank Limited56) et une 
banque de microfinancement (Fides Bank) qui a été rachetée par Trustco Group en 2014 et dont 
les activités demeurent relativement modestes par rapport à celles des banques commerciales. 
Ces banques sont les principales collectrices de fonds auprès du public et les principales sources de 
financement permettant de soutenir les opérations commerciales et les activités économiques en 
Namibie. En 2014, la Banque de Namibie a octroyé des licences bancaires provisoires aux sociétés 
angolaises Banco BIC et Banco Privado Atlantico (pour l'établissement de succursales) et à la 
société botswanaise Letshego (pour l'établissement d'une banque). 

4.143.  Le bilan total du secteur bancaire s'élevait à 87,2 milliards de dollars namibiens au 
31 décembre 2014, ce qui représentait une augmentation de 13,2% par rapport à l'année 
précédente. Le total des prêts et avances représentait 76,9% des actifs totaux du secteur 
bancaire, contre 74,5% en 2013. La trésorerie et les comptes représentaient 9,5% en 2014, 
                                               

55 SME Bank a été créée en 2012 et elle est détenue en majorité par l'État namibien. 
56 E-Bank (détenue à parts égales par la société namibienne Pointbreak et la société sud-africaine Tyme 

Capital) a reçu une licence définitive en 2014. 
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contre 9,3% en 2013. Les dépôts à vue ont augmenté de 4,1 milliards de dollars namibiens pour 
atteindre 37,7 milliards de dollars namibiens, tandis que les dépôts à terme fixe et les dépôts à 
préavis ont augmenté de 2,1 milliards de dollars namibiens. Les ressources non bancaires (dépôts) 
représentaient 79,9% des ressources totales du secteur bancaire, tandis que les capitaux propres 
et les opérations interbancaires représentaient 10,3% et 4,0% des ressources totales, 
respectivement. 

4.144.  Les fonds propres prudentiels sont passés de 8,3 milliards à 9,4 milliards de dollars 
namibiens entre la fin de décembre 2013 et la fin de décembre 2014. La croissance de ces fonds 
propres prudentiels s'expliquait notamment par la croissance significative des fonds propres de 
base, qui ont augmenté de 1,0 milliard de dollars namibiens pour atteindre 7,6 milliards de dollars 
namibiens en 2014. 

4.145.  Les banques appartenant entièrement à l'État namibien sont la Banque agricole de Namibie 
(dont les actifs se chiffraient à 1,95 milliard de dollars namibiens à la fin de mars 2013) et la 
Banque namibienne de développement (dont les actifs se chiffraient à 2,37 milliards de dollars 
namibiens à la fin de 2013). 

4.146.  Toutes les banques sont tenues d'obtenir une licence auprès de la Banque de Namibie. La 
Loi modifiée n° 14 de 2010 sur les institutions bancaires portant modification de la Loi n° 2 
de 1998 sur les institutions bancaires contient des dispositions visant à assurer la surveillance 
globale des entités financières (par la Banque de Namibie et l'Office namibien de contrôle des 
institutions financières (NAMFISA)); à mettre en place l'enregistrement des sociétés qui contrôlent 
des institutions bancaires; à autoriser les institutions bancaires étrangères à ouvrir des succursales 
en Namibie; à permettre à la Banque de Namibie de s'opposer à la nomination des directeurs, des 
principaux administrateurs et des cadres dirigeants dans les institutions bancaires; à autoriser la 
Banque de Namibie à fixer le niveau minimal de fonds propres des institutions bancaires ou des 
groupes bancaires; à donner au Ministère des finances le pouvoir de réglementer la participation 
dans des institutions bancaires ou dans les sociétés qui les contrôlent; et à conférer à la Banque 
de Namibie le pouvoir de fixer des amendes administratives pour traiter les cas de non-respect des 
lois régissant les banques. Le niveau minimal de fonds propres requis pour établir une banque en 
Namibie est fixé par la Banque de Namibie (le niveau minimal de 10 millions de dollars namibiens 
exigé auparavant a été supprimé en vertu de la Loi modifiée). Le niveau minimal de fonds propres 
est établi sur la base des actifs pondérés en fonction des risques de l'institution bancaire, ainsi que 
de la taille et de la complexité de son modèle d'activité et de son infrastructure, et son montant ne 
peut être inférieur à 10% des actifs pondérés en fonction des risques. 

4.147.  En janvier 2010, la Banque de Namibie a opéré une transition vers l'application de la 
norme réglementaire de Bâle II en matière de fonds propres. En conséquence, toutes les 
institutions bancaires de Namibie ont depuis mis en œuvre l'approche normalisée pour l'évaluation 
et le calcul des frais financiers liés aux risques de crédit, aux risques opérationnels et aux risques 
de marché. La Banque de Namibie a finalisé et approuvé l'exposé de position sur la mise en œuvre 
de Bâle III qui prend en considération la faisabilité, l'impact et le niveau de préparation du pays. 

4.148.  En Namibie, les taux d'intérêt sont fixés par les intervenants sur le marché. Le taux de 
base, qui est le taux de référence, évolue conformément aux modifications correspondantes du 
taux des prises en pension (taux directeur), qui est fixé par la Banque de Namibie. 

4.149.  Le secteur bancaire namibien a achevé le projet de chambre de compensation automatisée 
Namclear en 2013 en appliquant au niveau local le système de compensation par carte bancaire. 
Ce projet permettra au secteur bancaire namibien de maintenir une infrastructure des paiements 
moderne, rationalisée et d'un bon rapport coût-efficacité. Afin de veiller à la protection des 
consommateurs de services financiers, un Code de bonnes pratiques bancaires et des Lignes 
directrices relatives au dépôt de plaintes par les clients auprès de la Banque de Namibie ont été 
publiés en 2013. 

4.150.  En 2010, la Loi n° 18 de 2003 sur la gestion du système de paiements a été modifiée pour 
inclure les modifications importantes suivantes: adoption de normes relatives aux redevances et 
impositions payées par les utilisateurs de services de paiement; pénalisation de la possession de 
dispositifs utilisés pour contrefaire ou copier un instrument de paiement; et mise en place de 
sanctions administratives en cas d'infraction à la Loi sur le système de paiements. En 2010, la 
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limite de paiement par chèque a été ramenée de 5 millions de dollars namibiens à 500 000 dollars 
namibiens. Parmi les autres modifications réglementaires adoptées depuis 2012 figurent la mise en 
place d'un cadre juridique permettant aux établissements non bancaires d'émettre de la monnaie 
électronique en Namibie; l'obligation pour les transactions intérieures d'être effectuées par une 
institution financière nationale et de passer par le système de paiement national; l'adoption de 
normes concernant les frais relatifs aux comptes bancaires de base et aux dépôts en espèces; 
l'application de critères d'accès à respecter par les établissements bancaires et non bancaires pour 
pouvoir demander à participer aux systèmes de compensation et de règlement; et l'adoption de 
principes visant à améliorer l'efficience du système national de paiements. 

4.151.  La Loi n° 13 de 2012 sur les renseignements financiers, qui abroge la Loi de 2007 sur les 
renseignements financiers, prévoit entre autres l'établissement du Centre de renseignements 
financiers en tant que centre national chargé de demander, de collecter, de recevoir et d'analyser 
les rapports relatifs à des transactions et des activités suspectes qui sont susceptibles d'être liées 
au blanchiment d'argent ou au financement du terrorisme; et l'établissement du Conseil de lutte 
contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme. Le règlement d'application de la 
Loi sur les renseignements financiers est disponible sur le site Web de la Banque de Namibie.57 

4.152.  Le Règlement sur les bureaux d'évaluation du crédit adopté en juillet 2014 prévoit 
l'enregistrement et l'agrément des bureaux qui fournissent des informations sur les entreprises et 
sur les particuliers, comme des renseignements sur les demandes et les accords de crédit, 
l'historique ou les habitudes de paiement et la solvabilité. La Banque de Namibie octroie des 
licences aux bureaux d'évaluation du crédit et elle est chargée de leur réglementation et de leur 
surveillance. Ceux-ci sont tenus de payer un droit de licence annuel de 10 000 dollars namibiens. 
Jusqu'à présent, trois demandes d'enregistrement de bureaux ont été reçues et traitées par le 
Département de contrôle bancaire. Deux demandes ont été menées à bien et ont fait l'objet d'une 
recommandation d'enregistrement provisoire, sous réserve d'une inspection sur place. La troisième 
demande a fait l'objet d'une recommandation d'annulation en raison de l'insuffisance ou du 
manque de renseignements. 

4.153.  La Loi modifiée n° 10 de 2011 sur le contrôle des fonds communs de placement, qui porte 
modification de la Loi de 1981 sur le contrôle des fonds communs de placement, améliore la 
réglementation et la surveillance concernant la création, le fonctionnement et la gestion des fonds 
communs de placement. Les règlements relatifs aux exigences de fonds propres des fonds 
communs de placement ont été publiés en décembre 2014 et ils sont entrés en vigueur en 
janvier 2015. Ces règlements traitent des normes et des prescriptions prudentielles qui 
s'appliquent aux sociétés de gestion de fonds communs de placement et aux portefeuilles des 
fonds communs de placement en Namibie. 

4.154.  Un projet de loi sur le règlement des litiges relatifs aux services financiers et un projet de 
loi sur le crédit à la consommation sont en cours d'élaboration et font actuellement l'objet de 
consultations intensives avec les parties prenantes clés. Le projet de loi de 2015 sur le règlement 
des litiges relatifs aux services financiers prévoit l'examen des plaintes émanant non seulement 
des institutions financières non bancaires et des intermédiaires, mais aussi des institutions 
bancaires et des autres institutions fournissant des services financiers définis à l'annexe 1 du 
projet de loi. Dans le projet de loi, une "plainte" fait référence à une allégation selon laquelle le 
fournisseur de services financiers ou un de ses employés ou représentants: a enfreint une 
disposition de la Loi applicable, en conséquence de quoi le plaignant a subi ou risque de subir un 
préjudice ou un dommage financier; a délibérément ou par négligence fourni au plaignant un 
service financier qui lui a causé ou qui risque de lui causer un préjudice ou un dommage; a fourni 
au plaignant un conseil erroné ou peu professionnel concernant un service financier; ou a traité le 
plaignant de manière injuste. Ce projet de loi devrait être promulgué en 2015. 

4.155.  S'agissant du projet de loi sur le crédit à la consommation, les autorités soulignent que la 
législation actuelle sur le crédit à la consommation est dépassée, et que le cadre réglementaire 
s'en trouve par conséquent inopérant et inefficace pour réglementer les pratiques commerciales 
déloyales contre les fournisseurs de services financiers. Les dispositions du projet de loi visent à 
protéger les emprunteurs contre les pratiques commerciales déloyales de fournisseurs de services 
et de produits de crédit à la consommation. En outre, le projet de loi vise à définir une manière 
optimale de réformer une fonction de supervision et de contrôle réglementaire des pratiques 
                                               

57 Adresse consultée: https://www.fic.na/Downloads/Regulations/FIA-Regulations-Execmptions.pdf. 
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commerciales relatives au crédit à la consommation qui est fragmentée et relève actuellement de 
différentes législations et institutions. Les autres sujets de préoccupation dans les discussions en 
cours comprennent l'endettement des ménages et les défauts de remboursement des prêts, qui 
dans certains cas seraient associés à une prolongation de prêt réalisée sans évaluation adéquate 
de la solvabilité du client. Les consultations sur ce projet de loi ont débuté en 2015; la 
promulgation ne serait peut-être pas possible en 2015 en raison de procédures non achevées. 

4.156.  Le projet de loi sur la gestion des finances publiques est actuellement remanié afin qu'il 
soit tiré parti des changements intervenus en matière de gestion financière. Le nouveau projet de 
loi devrait être finalisé au cours de 2015. 

4.157.  Le système financier namibien est l'un des plus développés d'Afrique, mais des limites 
importantes subsistent. Dans le Global Competitiveness Report 2013/14 du Forum économique 
mondial, la Namibie se classait à la 55ème place sur 144 pour ce qui est de la disponibilité de 
services financiers (seuls l'Afrique du Sud, Maurice et le Rwanda étaient mieux placés parmi les 
pays d'Afrique subsaharienne). La Namibie bénéficie de liens étroits avec l'Afrique du Sud, et ses 
institutions bancaires demeurent solides, rentables et suffisamment capitalisées. Grâce à son 
assise financière solide, le système bancaire a continué à bien résister aux chocs liés à la crise 
financière mondiale et à la crise de la zone euro. Le système financier namibien regorge de 
ressources disponibles pour l'investissement dans la mesure où 35% des actifs totaux des fonds de 
pension doivent être investis dans le pays. Même s'il est meilleur que dans la plupart des pays 
africains, le secteur financier connaît quelques lacunes, parmi lesquelles une concurrence limitée et 
une forte concentration des banques commerciales à participation majoritaire sud-africaine (trois 
sur six), des produits financiers insuffisants sur le marché obligataire, un marché secondaire 
relativement peu liquide et des échanges limités à la Bourse namibienne.58 

4.7.2.2  Assurance 

4.158.  L'Office namibien de contrôle des institutions financières (NAMFISA) réglemente et 
supervise le secteur financier non bancaire, ce qui inclut la Bourse namibienne, l'assurance à long 
terme, l'assurance à court terme, la gestion d'actifs, les fonds communs de placement (régimes 
d'investissement collectif), les fonds de pension, les fonds d'aide médicale, les experts-comptables 
et les vérificateurs de comptes, les bourses et les courtiers en bourse, les courtiers et les agents 
de compagnies d'assurance et les bailleurs de fonds. Le projet de loi sur le NAMFISA et sur les 
institutions et les marchés financiers, qui renforcera les pouvoirs du NAMFISA en matière de 
réglementation et de surveillance, a été élaboré et le processus de promulgation y relatif devrait 
être engagé en 2015. 

4.159.  Le NAMFISA continue d'élaborer un cadre de surveillance fondé sur les risques. Le 
NAMFISA a mis au point une échelle d'intervention comprenant cinq stades d'intervention des 
autorités de surveillance, allant du stade 1 (pas de problème majeur) au stade 5 (l'entité n'est plus 
viable ou son insolvabilité est imminente). Le système de réglementation électronique du NAMFISA 
a été instauré en juin 2011 et il permet aux entités soumises à réglementation de communiquer 
des données trimestrielles et des rapports semestriels par voie électronique. 

4.160.  Le NAMFISA surveille les institutions d'assurance à court et à long terme conformément à 
la Loi n° 4 de 1998 sur l'assurance à court terme et à la Loi n° 5 de 1998 sur l'assurance à long 
terme. Tous les assureurs et les réassureurs doivent être enregistrés conformément à ces lois. Les 
polices de réassurance à court terme doivent être couvertes par des assureurs établis en Namibie, 
sauf si les assureurs nationaux n'ont pas la capacité d'offrir une garantie. Le tableau 4.12 indique 
le nombre d'entités enregistrées et la valeur des actifs du marché de l'assurance namibien en 
2013. L'accès, en particulier aux services d'assurance à court terme, demeure très faible pour une 
large part de la population.59 NamibRe, une société d'État créée en vertu de la Loi sur NamibRe 
(Loi n° 22 de 1998), est la seule compagnie d'assurance appartenant à l'État. Elle a pour mandat 
de fournir des services de réassurance et de réduire au minimum l'attribution de 
marchés d'assurance et de réassurance hors du territoire national. 

                                               
58 Banque africaine de développement, Namibie: Country Strategy Paper 2014-2018, février 2014. 
59 Ministère des finances, Namibia Financial Sector Strategy: 2011-2021. Towards Achieving 

Vision 2030. 
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Tableau 4.12 Organismes d'assurance enregistrés et valeur des actifs à la fin de 
décembre 2013 

Organisme Organismes 
enregistrés 

Actifs (millions de $N) 

Compagnies d'assurance à long terme (intermédiaires) 16 (2 265) 36 424 
Compagnies d'assurance à court terme (intermédiaires) 12 (572) 3 461 
Réassureurs 2 - 
Fonds d'aide médicale 9 1 002 
Fonds de pension 111 105 267 
Organismes de placement collectif 13 37 267 
Gestionnaires de placements 28 123 322 
Sociétés de microcrédit 273 2 616 
Bourses 1  
Courtiers en bourse 4  
Sociétés de prévoyance  2  
Total 471 (2 837)  

Source: Rapport annuel 2014 du NAMFISA. 

4.161.  Une société peut fournir des services d'assurance à long comme à court terme, mais elle 
doit respecter les normes de fonds propres applicables aux deux secteurs. Les primes d'assurance 
sont fixées par les compagnies d'assurance et elles sont soumises à l'approbation du NAMFISA. Les 
facteurs pris en considération comprennent l'inflation et l'élaboration d'un profil de risques. 
L'assurance automobile et l'assurance habitation sont obligatoires. L'assurance est aussi 
obligatoire en cas de souscription d'un emprunt auprès d'une banque. Aucun assureur namibien ne 
peut couvrir les risques situés à l'étranger, ou vice versa. 

4.162.  Le ratio de fonds propres du secteur de l'assurance à long terme reste solide avec un 
coefficient de couverture de 5,7 en 2013, contre 4,8 en 2012. Le montant des primes brutes 
encaissées a augmenté durant la période considérée (tableau 4.13). Entre 2009 et 2013, les 
primes brutes encaissées pour l'assurance à long terme ont progressé de 44% et celles pour 
l'assurance à court terme ont augmenté de 59%. 

Tableau 4.13 Primes brutes encaissées pour l'assurance à long et à court terme, 
2009-2013 

(Millions de $N) 
 2009 2010 2011 2012 2013 
Assurance à long terme 4 430 4 461 4 953 5 810 6 388 
Assurance à court terme 1 756 2 029 2 139 2 444 2 788 

Source: Rapport annuel 2014 du NAMFISA. 

4.7.2.3  Autres services financiers 

4.163.  La Loi modifiée de 2011 sur les fonds de pension modifie la Loi de 1956 sur les fonds de 
pension en habilitant le Ministre à édicter des règlements prescrivant le montant minimal ou 
maximal et la catégorie des actifs qu'un fonds de pension peut investir en Namibie ou à l'étranger 
et les sanctions administratives encourues en cas d'infraction ou de non-observation de certains 
règlements. Le règlement adopté en vertu du nouveau projet de loi sur les institutions et les 
marchés financiers permettrait aux fonds de pension d'investir 1,75% au minimum et 3,5% au 
maximum de leurs actifs totaux dans des placements non cotés. Ce règlement prévoit aussi que le 
pourcentage maximal des actifs totaux d'un fonds de pension détenus dans une société constituée 
en dehors de Namibie qui peuvent être considérés comme des actifs nationaux (double cotation) 
sera ramené de 30% au début de janvier 2014 à 10% en 2018. 

4.164.  Pour être cotée à la Bourse namibienne, une société doit remplir les critères suivants, 
entre autres: disposer de capitaux propres d'un montant de 1 million de dollars namibiens, avoir 
au minimum 1 million d'actions en circulation, avoir dégagé un bénéfice au cours des trois 
dernières années, afficher un bénéfice annuel courant vérifié d'au moins 500 000 dollars namibiens 
avant impôts et intérêts, avoir au minimum 20% de ses actions détenues par le public et compter 
un minimum de 150 actionnaires. Toutes les demandes doivent être présentées par le biais d'un 
sponsor namibien. Au 31 décembre 2013, 34 sociétés étaient cotées à la Bourse namibienne. La 
capitalisation boursière de cette dernière est passée de 1 357 milliards de dollars namibiens en 
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décembre 2012 à 1 408 milliards de dollars namibiens en décembre 2013, soit une progression de 
3,7%. La bourse est une entité autoréglementée et elle réglemente les activités de ses membres, 
c'est-à-dire les courtiers. 

4.7.3  Transports 

4.165.  Le Département des transports est chargé des transports routiers, ferroviaires, aériens et 
maritimes et il est divisé en six directions traitant de l'aviation civile, des enquêtes sur les 
accidents d'aviation, des affaires maritimes, des affaires ferroviaires, de la gestion des 
infrastructures de transport, et de la politique et de la réglementation en matière de transport. Le 
montant des investissements publics dans le développement des infrastructures tourne autour de 
5% du PIB. 

4.7.3.1  Transports routiers 

4.166.  La Namibie a un vaste réseau routier bien entretenu et elle investit dans de nouvelles 
routes tout en entretenant les routes existantes. Le réseau routier national totalise 46 376 km, 
dont 7 165 km de routes asphaltées, 35 000 km de routes de graviers et 4 211 km de routes en 
terre. 

4.167.  Le Ministère des travaux publics et des transports est chargé de la politique, de la 
réglementation et de la législation relatives au réseau routier et aux péages. La construction et 
l'entretien des routes namibiennes relèvent de la Direction des routes. Cette dernière sous-traite la 
construction des routes nationales par le biais d'appels d'offres ouverts à tout soumissionnaire qui 
satisfait aux spécifications du dossier d'appel d'offres. La préférence va aux entités locales qui 
disposent d'une expertise dans le domaine de la construction routière, qui emploient de la 
main-d'œuvre locale et qui sont à jour de leurs obligations fiscales. 

4.168.   Le financement du réseau routier est assuré par l'administration du Fonds pour les routes 
(RFA), qui a été créée en 2000. La RFA, qui relève directement du Ministère des finances, est aussi 
chargée de la gestion du Fonds pour les routes. Les renseignements suivants sont disponibles sur 
le site Web de la RFA: les droits d'immatriculation des véhicules à moteur et les droits de permis; 
les droits d'entrée frappant les véhicules à moteur étrangers; les frais kilométriques; les taxes sur 
les carburants; les droits transfrontaliers; et les droits relatifs au poids et à la distance.60 En outre, 
des droits pour convoi exceptionnel sont appliqués aux véhicules dont les dimensions et/ou le 
poids dépassent les limites légales. Les amendes et les indemnisations pour dégâts causés au 
réseau routier sont versées au Fonds pour les routes. 

4.169.  Les exploitants routiers étrangers doivent obtenir un permis de franchissement des 
frontières, dont le coût est de 50 dollars namibiens, pour le transport transfrontières des 
marchandises. Ce coût est en cours de révision en vue d'une augmentation. 

4.7.3.2  Transports ferroviaires 

4.170.  Les chemins de fer constituent un élément important de l'infrastructure des transports de 
la Namibie, en particulier pour le transport de vrac. Plus de 1,8 milliard de tonnes de 
marchandises, ainsi qu'un grand nombre de passagers, sont transportés par voie ferroviaire 
chaque année. Le réseau ferroviaire comprend 2 382 km de voies étroites. Une grave pénurie de 
locomotives a récemment entraîné une incapacité à faire face à la demande. Le tonnage transporté 
est tombé à 2,10 millions de tonnes en 2013, contre 2,34 millions de tonnes l'année précédente. 
Les difficultés rencontrées par le secteur comprennent des locomotives et du matériel roulant 
vieillissants, des infrastructures ferroviaires délabrées et du matériel vétuste qui se traduisent par 
des coûts sans cesse plus importants, des coûts de maintenance élevés et des services non fiables. 

4.171.  La société publique TransNamib est responsable du réseau ferroviaire ainsi que des 
services de transport de passagers et des services de fret. Elle est le seul fournisseur de services 
ferroviaires en Namibie et elle possède des locomotives et des convois alors que l'État est 
propriétaire du réseau ferroviaire. 

                                               
60 Adresse consultée: http://www.rfanam.com.na/. 
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4.172.  En mars 2014, la Namibie et le Botswana ont signé un accord prévoyant la construction de 
la ligne de chemin de fer Trans-Kalahari, d'une longueur de 1 500 km, qui aidera à exploiter 
davantage les gisements de charbon de la région orientale du Botswana et représentera une 
solution de chaîne d'approvisionnement d'un bon rapport coût-efficacité pour transporter du 
charbon et d'autres produits de base jusqu'au port de Walvis Bay. La ligne de chemin de fer et les 
infrastructures connexes, dont le coût de construction sera compris entre 9 et 10 milliards de 
dollars EU, devraient devenir opérationnelles en 2019. Le secteur privé sera sollicité pour en 
assurer le financement. 

4.7.3.3  Transports maritimes 

4.173.  La Namibie compte deux ports importants, le principal à Walvis Bay et l'autre à Lüderitz. 
Ces ports sont détenus par l'État et ils sont administrés par l'Administration portuaire namibienne 
(NamPort), qui est une entreprise parapublique. L'État namibien investit massivement, en 
partenariat avec le secteur privé, dans des programmes de modernisation des infrastructures 
portuaires et des infrastructures de transport dans le but de promouvoir le pays comme un centre 
régional de fret et un centre logistique compétitif pour l'Afrique subsaharienne. Le développement 
d'un deuxième terminal de conteneurs à Walvis Bay est essentiel pour atteindre cet objectif. Le 
nouveau terminal de conteneurs de Namport (NCT), qui est en cours de construction sur une 
superficie de 40 hectares, est l'un des éléments fondamentaux du plan du gouvernement visant à 
améliorer le profil commercial du pays. Le NCT ajoutera 600 m de quai aux 1,5 km existants, 
faisant ainsi passer la capacité de manutention de conteneurs du port à un peu plus de 1 million 
d'EVP61 par an. La capacité annuelle de traitement de Walvis Bay est actuellement comprise entre 
350 000 et 400 000 EVP. 

4.174.  NamPort prévoit aussi de construire un nouveau centre de manutention du fret à 5 km au 
nord de Walvis Bay. Baptisé le Southern African Gateway Port (SAGP), il comportera à terme une 
ligne d'amarrage de 10 km et il aura la capacité de traiter jusqu'à 100 millions de tonnes de 
marchandises en vrac par an. Cela permettra d'accroître significativement les volumes 
d'importation et d'exportation de produits de base en provenance et à destination des pays sans 
littoral de la SADC. Le SAGP sera financé par une combinaison de fonds publics et 
d'investissements privés et il sera développé en plusieurs étapes. À ce jour, le gouvernement s'est 
engagé à fournir 1,5 milliard de dollars namibiens pour la construction de l'installation de stockage 
de pétrole qui devrait être achevée en 2018. Le nouveau terminal de conteneurs et les installations 
connexes devraient se traduire par un doublement des volumes d'ici à 2017. 

4.175.  NamPort est aussi en train de construire une nouvelle installation marine de déchargement 
du pétrole à Walvis Bay. Le nouveau poste pétrolier sera construit pour accueillir des 
bateaux-citernes/transporteurs de combustibles de plus grande taille. NamPort cherche aussi à 
réformer le cadre juridique applicable aux ports afin de mettre en œuvre une structure plus 
compétitive fondée sur les meilleures pratiques, qui pourrait à terme aboutir à la séparation des 
fonctions d'autorité et des fonctions opérationnelles de NamPort. Ce processus est en cours et il 
devrait être achevé prochainement. 

4.176.  Plusieurs compagnies privées assurent des services de lignes régulières. Un certain nombre 
de transitaires privés opèrent dans les ports namibiens. Ils doivent satisfaire à des prescriptions en 
matière de navigabilité et respecter des procédures de transit douanier. L'entrée est soumise à des 
spécifications qui déterminent les restrictions en matière de cabotage. Les navires étrangers 
peuvent fournir des services nationaux entre Walvis Bay et Lüderitz sans avoir besoin de permis, à 
condition de respecter les exigences en matière de navigabilité. Les prix des services de transport 
maritime sont fixés par le marché au lieu d'être basés sur la taille du navire étranger. 

4.177.  La manutention de marchandises et de conteneurs par NamPort a nettement augmenté 
durant la période à l'examen (tableau 4.14). Les principaux produits débarqués au port de 
Walvis Bay sont le pétrole, les véhicules, l'acide sulfurique, le cuivre et le plomb, les produits de la 
pêche et le ciment, tandis que les principaux produits expédiés sont le sel, les produits de la 
pêche, le cuivre et le plomb et les minerais de manganèse et leurs concentrés. 

                                               
61 Équivalents 20 pieds. 
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Tableau 4.14 Marchandises et conteneurs traités dans les ports namibiens, exercices 
2008/09 à 2013/14 

(t, EAV) 
 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 
Marchandises 
Débarquées 3 120 887 2 778 265 3 075 836 3 348 481 .. .. 

Expédiées 1 438 950 1 447 240 1 583 045 1 638 183 .. .. 
Transbordées 824 044 1 023 476 871 886 1 535 541 .. .. 

Total des marchandises 
traitées 

5 383 880 5 248 981 5 530 767 6 522 205 .. .. 

Conteneurs 
Débarqués, EAV 55 458 51 409 53 526 67 514 .. .. 

Expédiés, EAV 56 040 48 792 43 439 52 034 .. .. 
Transbordés, EAV 154 165 156 118 126 723 217 586 .. .. 

Total des conteneurs 
traités 

265 663 256 319 223 688 337 134 .. .. 

.. Non disponible. 

Source: NamPort. 

4.7.3.4  Transports aériens 

4.178.  L'aéroport international Hosea Kutako de Windhoek, situé à environ 40 km à l'est de la 
ville, est le principal point d'entrée du pays. Il accueille tous les vols régionaux et 
intercontinentaux, ainsi que les vols intérieurs vers trois destinations côtières: Walvis Bay, Lüderitz 
et Oranjemund. Hosea Kutako est desservi par quatre transporteurs, à savoir South African 
Airways, British Airways, TAAG et Air Namibia. Parmi les autres aéroports importants figurent ceux 
de Walvis Bay et de Keetmanshoop, qui sont tous deux équipés pour accueillir des avions gros 
porteurs. Parmi les petits aéroports figurent ceux de Rundu, Mpacha, Ondangwa, Oranjemund, 
Swakopmund et Eros. Les aéroports sont détenus par l'État et ils sont gérés par la Compagnie 
namibienne des aéroports (NAC). 

4.179.  Des projets d'équipement essentiels ont été menés dans le domaine des infrastructures de 
services aéroportuaires au cours des cinq dernières années, parmi lesquels la rénovation et la 
modernisation de l'aérogare et l'agrandissement de l'espace de stationnement public à l'aéroport 
Hosea Kutako. La NAC prévoit de construire un nouvel aérogare et une deuxième piste afin 
d'accueillir des avions plus grands et davantage de passagers, le but étant de moderniser 
l'aéroport Hosea Kutako pour satisfaire aux prescriptions relatives à la classification 
internationale 4F.62 

4.180.  Air Namibia exploite un réseau de 17 destinations, qui est principalement axé sur l'Afrique 
australe et comprend 8 destinations intérieures et un nombre semblable de destinations 
régionales. Elle propose aussi un vol quotidien à destination de Francfort. Air Namibia jouit d'un 
monopole sur les vols à destination de Harare et de Lusaka. En août 2011, Air Namibia a bénéficié 
d'un plan de sauvetage du gouvernement de 1,6 milliard de dollars namibiens visant à financer un 
plan de redressement de cinq ans. Dans ce cadre, Air Namibia a rationnalisé ses plans de vol en 
2013 afin d'adapter sa capacité à la demande sur son réseau. 

4.181.  Plusieurs compagnies aériennes internationales offrent des vols réguliers jusqu'à Windhoek 
dans le cadre de divers accords. La plupart des transporteurs étrangers ont des droits de trafic de 
troisième et quatrième liberté. En février 2015, flyafrica.com a commencé à exploiter des vols 
quotidiens de Windhoek à Johannesburg et la compagnie prévoit d'étendre son réseau à la 
Zambie, au Zimbabwe et au Botswana. 

4.182.  La Namibie est signataire de la Décision de Yamoussoukro relative à la libéralisation de 
l'accès aux marchés des transports aériens en Afrique. Conformément à la Décision, elle a signé 
des accords réciproques avec l'Afrique du Sud, la Zambie, la République du Congo, le Zimbabwe et 
le Royaume-Uni. 

                                               
62 Banque de Namibie (2014). 
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4.7.4  Tourisme 

4.183.  Le tourisme contribue grandement au PIB et à l'emploi en Namibie. En 2013, les voyages 
et le tourisme ont contribué directement pour 3% au PIB et 24 000 emplois (4,5% de l'emploi 
total). S'agissant du potentiel de croissance à long terme pour la période 2014-2024, le Conseil 
mondial du voyage et du tourisme classe la Namibie parmi les destinations touristiques qui 
affichent la croissance la plus rapide du monde, avec des taux de croissance annuels attendus de 
9,1% en termes de contribution directe des voyages et du tourisme au PIB.63 

4.184.  La politique nationale sur le tourisme a été approuvée en décembre 2008. L'État reconnaît 
que le tourisme est une activité économique prioritaire et qu'il contribue au développement 
national en raison de son important effet multiplicateur et de son rôle comme activité d'exportation 
et source de devises. Le Ministère de l'environnement et du tourisme est chargé de planifier et de 
coordonner le développement du tourisme. L'Office namibien du tourisme (NTB), créé en vertu de 
la Loi n° 21 de 2000 sur l'Office namibien du tourisme, est chargé de réglementer le secteur. Dans 
sa Liste d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS, la Namibie n'a inscrit aucune restriction 
relative à l'accès aux marchés ou au traitement national concernant tout mode de fourniture pour 
les services d'hôtellerie et de restauration ou les services d'agences de voyages et d'organisateurs 
touristiques. 

4.185.  Les guides touristiques doivent s'inscrire auprès du NTB. Les enregistrements sont valables 
deux ans ou pour une autre durée déterminée par le NTB. Une taxe touristique égale à 2% du prix 
de l'hébergement et du petit déjeuner (ou 1% en pension complète) doit être payée au NTB. Les 
organisateurs d'activités touristiques doivent acquitter un droit d'enregistrement de 1 000 dollars 
namibiens, plus 250 dollars namibiens pour chaque véhicule, navire ou aéronef utilisé, à 
concurrence de 10 000 dollars namibiens (les organisateurs touristiques étrangers paient quant à 
eux 10 000 dollars namibiens plus 500 dollars namibiens pour chaque véhicule enregistré pour 
exercer leurs activités en Namibie). Les droits d'immatriculation sont de 50 dollars namibiens pour 
chaque véhicule, navire ou aéronef utilisé, à concurrence de 2 000 dollars namibiens pour les 
organisateurs nationaux (pour les organisateurs touristiques étrangers, ces droits s'élèvent à 
2 000 dollars namibiens plus 100 dollars namibiens pour chaque véhicule enregistré pour 
transporter des clients en Namibie). 

4.186.  Les prix pratiqués dans l'industrie touristique sont déterminés par le marché. Les 
fournisseurs de services touristiques sont imposés selon les règles générales en vigueur, à savoir 
que les entreprises ou les sociétés fermées paient un impôt de 33% sur les bénéfices alors que les 
entrepreneurs individuels et les sociétés de personnes sont assujettis à l'impôt sur le revenu aux 
taux standard. 

4.187.  Aux fins de l'enregistrement au titre de l'article 20 de la Loi n° 21 de 2000 sur l'Office 
namibien du tourisme, les établissements d'hébergement sont divisés en 13 catégories, à savoir: 
auberges de jeunesse, chambres d'hôtes, terrains de camping, campings aménagés pour recevoir 
des tentes et des camping-cars, fermes-auberges, gîtes, hôtels, pensions, lodges (autres que les 
lodges sous tente), centres touristiques, rest camps, établissements de libre-service, et camps 
sous tente et lodges sous tente permanents. 

4.188.  Dans la Liste de la Namibie annexée à l'AGCS, il n'y a pas de restriction à la participation 
étrangère dans les hôtels et les restaurants en Namibie. 

4.189.  La Société namibienne des réserves d'espèces sauvages est une entreprise publique qui a 
pour mandat de gérer les installations touristiques situées dans les zones protégées de Namibie. 
La société a été créée en vertu de la Loi sur la Société namibienne des réserves d'espèces 
sauvages et elle existe depuis 1998. L'État namibien détient aussi une participation dans deux 
hôtels: le Windhoek Country Club and Resort et le Swakopmund Hotel and Entertainment Centre. 

4.190.  Le nombre total d'arrivées de touristes a augmenté durant la période considérée 
(tableau 4.15). Même si le nombre de touristes européens a reculé au cours de cette période en 
raison de la crise économique mondiale, les arrivées de touristes de la région ont progressé. 

                                               
63 Conseil mondial du voyage et du tourisme (2014). 
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Tableau 4.15 Indicateurs relatifs au tourisme, 2008-2013 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Emplois directs 20 700 21 100 21 500 21 900 22 900 23 100 
Nombre de touristes par 
nationalité: 

      

Angola 310 395 309 127 296 825 361 480 379 842 426 025 
Afrique du Sud 243 038 285 779 277 655 272 930 269 393 277 182 
Allemagne 81 543 81 974 87 072 79 721 80 127 79 551 
Zambie 50 248 54 333 54 229 61 120 80 515 98 792 
Zimbabwe 29 281 31 842 37 667 42 945 54 020 56 566 
Royaume-Uni 28 111 28 039 25 717 21 584 21,035 23 185 

Total 742 616 791 094 753 498 839 780 884 932 961 301 
Mode de déplacement:       

Transports aériens 237 261 286 170 282 355 281 468 291 256 320 685 
Transports routiers 648 901 676 047 686 483 730 442 761 245 843 700 
Transports ferroviaires - - - - - - 
Transports maritimes et 
fluviaux 

8 948 - - - - - 

Autres - 17 957 15 260 15 320 10 165 11 657 

Source: Ministère de l'environnement et du tourisme. 
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5  APPENDICE – TABLEAUX 

Tableau A1. 1 Importations de marchandises par groupe de produits, 2008-2013 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Total (millions de $EU) 4 689 6 208 5 980 6 457 7 132 7 575 
 (% du total) 
Total des produits primaires 29,2 24,6 27,1 27,4 32,7 32,4 

Agriculture 14,7 15,4 15,5 14,8 13,6 13,6 
Produits alimentaires 14,0 14,8 14,9 14,1 13,0 13,0 

0611 Sucres de betterave/canne, bruts, à 
l'état solide, sans addition 
d'aromatisants ou de colorants 

0,0 1,1 1,2 1,1 1,0 0,8 

1121  Vins de raisins frais (y compris les vins 
enrichis en alcool) 

0,3 0,3 0,3 0,3 0,6 0,8 

0819  Déchets alimentaires, aliments pour 
animaux, n.d.a. 

0,5 0,5 0,6 0,5 0,8 0,7 

0449  Autre maïs, non moulu 0,2 0,2 0,3 0,2 0,3 0,7 
1122  Boissons fermentées, n.d.a. (cidre, 

poiré, hydromel, par exemple) 
0,1 0,2 0,2 0,2 0,5 0,6 

Matières premières agricoles 0,7 0,5 0,6 0,7 0,6 0,6 
Industries extractives 14,6 9,3 11,6 12,7 19,1 18,8 

Minerais et autres minéraux 0,6 0,7 1,1 1,6 5,6 6,8 
2831  Minerais de cuivre et leurs concentrés 0,0 0,0 0,0 0,0 4,9 6,3 

Métaux non ferreux 0,4 0,8 1,3 2,1 1,5 2,2 
6821  Anodes en cuivre; alliages bruts 0,2 0,6 1,1 1,9 1,3 2,1 

Combustibles 13,6 7,7 9,2 9,0 12,0 9,9 
Produits manufacturés 70,4 74,4 72,5 72,3 67,1 67,4 

Fer et acier 2,0 2,5 2,3 2,3 2,2 1,9 
Produits chimiques 10,9 9,8 10,6 11,6 9,2 8,3 

5429  Médicaments, n.d.a. 1,7 1,6 1,6 1,8 1,4 1,1 
Autres produits semi-finis 14,4 13,8 14,7 15,0 14,7 14,1 

6672  Diamants (autres que les diamants 
industriels triés) non montés/sertis 

2,8 1,7 3,1 2,7 5,0 5,4 

6924  Réservoirs, foudres, cuves en fonte, 
fer, acier ou aluminium, d'une 
contenance n'excédant pas 300 l 

0,7 1,0 1,0 0,9 1,2 0,9 

6996  Ouvrages en fonte, fer ou acier, n.d.a. 1,0 0,9 0,9 0,8 0,8 0,8 
Machines et matériel de transport  31,1 35,0 32,2 30,7 30,6 33,0 

Machines génératrices 0,6 0,5 0,7 0,8 0,4 0,4 
Autres machines non électriques 8,7 9,5 8,7 8,0 7,2 7,7 

7232  Pelles mécaniques, etc., 
autopropulsées 

0,9 0,4 0,5 0,5 0,5 1,3 

7283  Autres machines pour le travail des 
matières minérales 

0,9 0,7 0,7 0,6 0,6 0,7 

Machines agricoles et tracteurs 0,4 0,3 0,4 0,6 0,6 0,3 
Machines de bureau et matériel de 
télécommunication 

4,1 4,7 3,8 3,8 3,2 3,7 

7643  Appareils d'émission pour la 
radiodiffusion ou la télévision 

0,8 0,8 0,8 0,9 0,6 0,7 

Autres machines électriques 3,1 5,5 3,9 3,4 2,8 2,7 
Produits de l'industrie automobile 11,7 12,4 12,5 12,1 10,7 10,5 

7812  Véhicules automobiles pour le 
transport de personnes, n.d.a. 

6,1 7,1 6,9 6,5 5,9 5,0 

7821  Véhicules pour le transport de 
marchandises 

3,0 2,8 2,7 2,9 2,4 3,4 

7843  Autres parties et accessoires des 
véhicules automobiles des groupes 722 
et 781 à 783 

1,5 1,5 1,7 1,7 1,4 1,3 

Autre matériel de transport  2,9 2,5 2,6 2,7 6,2 8,0 
7935  Bateaux pour usages spéciaux; docks 

flottants 
0,1 0,0 0,0 0,0 0,2 4,4 

7937 Remorqueurs et bateaux-pousseurs 0,0 0,0 0,0 0,0 1,1 1,9 
Textiles 1,9 1,6 1,3 1,4 1,0 0,9 
Vêtements 2,5 3,1 3,0 3,0 2,4 2,4 
Autres biens de consommation 7,6 8,6 8,5 8,3 7,1 6,7 

Autres 0,4 1,0 0,3 0,3 0,2 0,2 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU, CTCI Rev.3.  
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Tableau A1. 2 Exportations de marchandises par groupe de produits, y compris les 
réexportations, 2008-2013 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Total (millions de $EU) 4 729 5 871 5 848 5 901 5 377 6 337 
 (% du total) 
Total des produits primaires 54,1 51,3 54,1 53,5 54,0 47,7 

Agriculture 22,8 24,1 25,5 25,1 26,3 22,2 
Produits alimentaires 22,3 23,7 24,8 24,4 25,5 21,4 

0342  Poissons congelés (à l'exception des filets 
de poisson et du poisson haché) 

6,9 6,1 5,5 6,7 8,3 7,9 

0344  Filets de poisson congelés 2,0 3,4 5,0 3,9 3,3 2,6 
1123  Bières de malt (y compris l'ale, le stout 

et le porter) 
2,4 3,0 2,8 2,9 3,0 2,4 

0011  Animaux vivants de l'espèce bovine 0,8 1,1 1,7 2,1 1,2 1,4 
0121  Viandes des animaux des espèces ovine 

ou caprine 
0,9 1,0 1,2 1,2 1,0 0,7 

0112  Viandes des animaux de l'espèce bovine, 
congelées 

0,9 1,0 0,8 0,9 0,7 0,6 

Matières premières agricoles 0,4 0,4 0,7 0,7 0,8 0,8 
Industries extractives 31,4 27,2 28,5 28,4 27,7 25,5 

Minerais et autres minéraux 21,6 17,3 16,8 14,5 18,4 17,0 
2861  Minerais d'uranium et leurs concentrés 15,7 12,2 12,5 10,4 11,4 10,1 
2831  Minerais de cuivre et leurs concentrés 0,0 0,0 0,0 0,5 3,3 3,4 
2875  Minerais de zinc et leurs concentrés 1,5 1,7 1,8 1,2 0,8 1,5 
2783  Chlorure de sodium, etc. 0,5 1,6 0,7 0,7 0,7 0,6 

Métaux non ferreux 9,3 9,1 10,4 12,5 8,4 7,4 
6861  Zinc et alliages de zinc, bruts  5,8 4,7 6,0 5,5 5,1 4,3 
6821  Anodes en cuivre; alliages, bruts 3,3 4,3 4,3 6,9 3,3 3,1 

Combustibles 0,4 0,8 1,3 1,3 0,9 1,1 
Produits manufacturés 44,2 46,6 43,5 44,6 43,5 50,3 

Fer et acier 0,3 0,2 0,3 0,2 0,4 0,3 
Produits chimiques 0,8 1,1 0,9 0,7 2,6 0,6 
Autres produits semi-finis 18,0 17,5 22,1 23,6 27,0 22,9 

6672  Diamants (autres que les diamants 
industriels triés) non montés/sertis 

16,5 13,5 20,5 22,0 25,0 21,1 

Machines et matériel de transport  6,1 7,5 6,4 8,3 11,0 24,0 
Machines génératrices 0,2 0,2 0,1 0,2 0,3 0,7 
Autres machines non électriques 1,7 1,8 1,6 1,5 2,6 2,5 

Machines agricoles et tracteurs 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
Machines de bureau et matériel de 
télécommunication 

0,5 0,7 0,5 0,6 0,7 0,6 

Autres machines électriques 0,4 0,6 0,7 0,4 0,3 0,4 
Produits de l'industrie automobile 2,6 3,4 2,8 3,0 4,3 4,8 

7812  Véhicules à moteur pour le transport de 
personnes, n.d.a. 

1,5 2,0 1,6 1,3 1,9 2,3 

7821  Véhicules pour le transport de 
marchandises 

0,8 0,8 0,6 0,7 1,1 0,9 

7843  Autres parties et accessoires des 
véhicules automobiles des groupes 722 
et 781 à 783 

0,2 0,3 0,3 0,6 0,6 0,6 

Autre matériel de transport 0,7 0,8 0,6 2,6 2,8 15,0 
7935  Bateaux pour usages spéciaux; docks 

flottants 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 9,7 

7937  Remorqueurs et bateaux-pousseurs 0,0 0,0 0,0 0,0 1,4 4,4 
Textiles 0,2 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 
Vêtements 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 
Autres biens de consommation 18,7 19,7 13,4 11,4 1,9 2,0 

Autres 1,7 2,1 2,5 1,9 2,5 2,0 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU, CTCI Rev.3. 
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Tableau A1. 3 Importations de marchandises par provenance, 2008-2013 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Total (millions de $EU) 4 689 6 208 5 980 6 457 7 132 7 575 
 (% du total) 

Amérique 3,0 2,6 2,9 2,4 1,1 3,1 
États-Unis 2,0 1,4 1,2 0,8 0,6 1,9 
Autres pays d'Amérique 0,9 1,2 1,7 1,6 0,4 1,2 

Pérou 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,7 
Europe 16,7 14,5 13,1 9,6 14,7 14,9 

UE-28 15,8 13,7 11,7 8,7 8,4 8,7 
Danemark 0,1 0,1 0,1 0,2 0,1 1,6 
Royaume-Uni 8,0 5,1 5,0 3,6 2,4 1,6 
Allemagne 2,1 3,4 2,7 2,0 2,0 1,5 
Italie 0,3 0,2 0,2 0,3 0,5 1,0 
Bulgarie 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,6 
Pays-Bas 3,4 1,1 1,8 0,4 1,1 0,4 
Lettonie 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4 
Espagne 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3 
France 0,4 0,6 0,4 0,6 0,4 0,3 

AELE 0,9 0,7 1,3 0,9 6,3 6,2 
Suisse 0,8 0,7 1,3 0,8 6,0 5,8 
Norvège 0,1 0,0 0,0 0,1 0,3 0,4 

Autres pays d'Europe 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 
Communauté d'États indépendants (CEI) 0,2 0,1 0,6 0,1 0,2 0,0 
Afrique 70,0 72,0 75,6 80,2 75,1 68,5 

Afrique du Sud 67,8 69,8 72,4 75,8 69,7 61,8 
Botswana 0,3 0,3 0,3 0,5 1,6 2,5 
Zambie 0,3 0,7 1,3 2,1 1,6 2,1 
République-Unie de Tanzanie 0,0 0,0 0,0 0,0 0,8 1,2 

Moyen-Orient 1,1 1,1 1,1 1,0 0,3 0,4 
Asie 8,8 9,4 6,2 6,4 6,1 9,7 

Chine 3,3 5,3 3,4 4,1 4,0 3,1 
Japon 0,4 0,3 0,2 0,1 0,2 0,3 
Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 1,1 1,4 1,1 0,7 1,1 1,3 

Taipei chinois 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,5 
Autres pays d'Asie 4,0 2,4 1,5 1,5 0,8 5,0 

Îles Marshall  0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,1 
Inde 3,5 2,1 1,1 1,2 0,5 0,7 

Autres 0,3 0,3 0,4 0,3 2,7 3,5 
Pour mémoire:        

SACU 68,4 70,5 73,0 76,6 71,5 64,5 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 
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Tableau A1. 4 Exportations de marchandises par destination, y compris les 
réexportations, 2008-2013 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Total (millions de $EU) 4 729 5 871 5 848 5 901 5 377 6 337 
 (% du total) 

Amérique 12,6 9,1 9,2 12,5 8,0 6,8 
États-Unis 5,5 4,5 4,6 7,0 3,7 3,4 
Autres pays d'Amérique 7,1 4,6 4,7 5,5 4,3 3,4 

Canada 7,1 4,3 4,2 4,8 4,0 3,1 
Europe 33,1 26,1 36,7 36,9 39,2 27,9 

UE-28 28,9 25,4 35,7 35,6 35,2 18,1 
France 2,7 2,5 4,2 2,3 3,9 3,6 
Espagne 5,1 5,0 4,9 4,2 4,0 3,3 
Belgique 1,1 1,0 1,5 5,6 8,2 2,8 
Royaume-Uni 15,0 10,4 12,6 14,4 11,7 2,1 
Danemark 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 2,0 
Italie 1,4 1,2 4,6 3,2 2,7 1,3 
Allemagne 1,0 1,1 1,8 1,4 1,7 1,1 
Pays-Bas 1,6 2,4 4,0 2,7 0,7 0,7 

AELE 4,2 0,7 1,0 1,3 3,9 9,8 
Suisse 4,2 0,5 0,9 1,3 3,8 8,8 
Norvège 0,0 0,2 0,1 0,0 0,1 1,0 

Autres pays d'Europe 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 
Communauté d'États indépendants (CEI) 0,1 0,2 0,1 0,1 0,0 0,1 
Afrique 43,7 51,4 42,9 41,5 40,6 55,0 

Afrique du Sud 31,8 33,8 29,0 29,1 17,4 26,7 
Botswana 0,5 0,9 0,7 0,7 6,8 13,7 
Angola 8,6 11,3 9,6 8,3 9,3 7,4 
Rép. dém. du Congo 1,1 1,1 1,2 1,6 1,9 2,3 
Zambie 0,6 1,0 0,6 0,6 1,5 2,0 
Mozambique 0,4 0,3 0,3 0,5 0,6 1,0 
Zimbabwe 0,1 0,2 0,2 0,2 0,8 0,8 

Moyen-Orient 1,5 0,5 1,3 0,8 0,7 0,8 
Asie 8,6 10,4 5,0 3,7 6,8 5,4 

Chine 5,2 4,9 2,9 2,2 2,7 2,3 
Japon 0,2 0,3 0,9 0,2 0,1 0,1 
Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 2,9 4,3 0,6 0,9 3,4 2,4 

Singapour 0,2 0,0 0,1 0,0 0,7 1,9 
Autres pays d'Asie 0,3 0,9 0,5 0,5 0,5 0,7 

Autres 0,5 2,3 4,8 4,5 4,6 4,0 
Pour mémoire:        

SACU 32,4 34,8 29,7 29,8 24,2 40,4 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 

 


